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PLAN 


DU  RAPPORT 

A  FAIRE 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PjR  son  Comité  Ecclésiastique ,  cil  il  a  été  lu 
par  M.  Durand  de  Mailla  ne  ,  Membre  de 
ce  Comité ,  dans  ujis  de  ses  Séances. 

Le  23  Novembre  1789. 


Messieurs, 


I/AssïMBLÉE  Nationale  avoir  décrété  d'abord,  par 
fes  Décrets  du  mois  d'Août  ,  1°.  que  les  dîmes  ecclé- 
fiailiques  feroient  abolies ,  ôc  néanmoins  continuées  jufqu'4 
leur  remplacement, 
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1^,  Elle  a,  en  même  temps ,  aboli  le  cafuel  des  Ciifeç 
de  campagne  ,  pour  n'être  plus  payé  que  jufqu'à  1  époque 
où  ces  Cures  feroient  fuffifamment  dotées. 

3*^.  Que  toutes  rentes  foncières,  même  eccléfiaftiques , 
feroient  rachetables. 

4°.  Qu'il  ne  feroit  plus  envoyé  à  Pxome  ,  non  plus 
qu'à  Avignon ,  aucuns  deniers  ni  pour  annates ,  ni  pour 
aucune  caufe  que  ce  foit ,  mais  que  les  Diocéfains  s'a- 
drelTeroient  à  leurs  Evêques  pour  toutes  provifions  de 
bénéfices  ôc  dirpenfes,  lejk.]uelles  feront  accordées  gratui- 
tement, 

5**.  Elle  a  aboli  les  droits  de  déport,  cote -morte, 
dépouilles  vacant,  fauf  à  pourvoir  les  archidiaconnés  de 
l'équivalent ,  s'ils  n'étoient  fuffifamment  dotés. 

6^,  Elle  a  enfin  aboli  la  pluralité  des  bénéfices  ou 
des  penfions,  jufqu'à  trois  mille  livres  de  revenu. 

L'-Aiïcmblée  a  refpeété  les  dîmes  inféodées,  en  ne  les 
foumettant  qu'au  rachat^  &  pour  le  remplacement  des 
autres,  ainfi  que  pour  tous  les  adtes  &  réglemcns  exé- 
cutifs Se  interprétatifs  des  divers  articles  rapportés ,  la 
même  Aifemblée  a  établi  notre  Comité  pour  s'en  occu- 
per ôz  lui  faire  le  rapport  en  conféquenre  de  tous  fes 
xéfultats. 

Vous  le  favez  ,  Meflieurs  ;  le  feul  réfultat  qu'il  vous 
a  été  poliible  de  préfenter  à  l'AlTemblée  ,  c'eft  la  réfo- 
lution  qui  fut  prife  unanimement  parmi  nous,  de  fe  pro- 
curer les  rcnfeignemens  nécefiaires  pour  s'aifiu-cr  de  la 
;vTale  valeur  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques  du  royaume. 

ÎS^Qtre  Comité  avoit  prévu ,  d'une  part ,  que  les  Décrets 
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nouveaux  de  T  Allemblée ,  ou  même  leur  funple  annonce  ; 
donneroienc  lieu  a  des  expilations,  à  des  recèles  j  ôc  il 
avoir  reconnu  de  Tautrè ,  que  les  remplacemens  ordonnés 
ou  promis  ne  pourroienr  fe  faire  que  par  le  moyen  de 
certaines  réunions  Se  fuppreflions  :  or ,  â  cet  égard ,  il 
avoir  arrêté  qu'il  feroit  pourvu  ,  fans  éclat ,  aux  expila- 
tions ,  par  des  inventaires  familiers ,  ôc  au  remplacement , 
par  la  fufpenfion  actuelle  de  toute  nouvelle  provifion  aux 
bénéfices  non  fujets  à  rélidcnce  ou  a.  charge  d'ames. 

Cela  fut  demandé  à  l'Affemblée  par  M.  Trcilhard^  votre 
E^apporteur  5  il  y  a  deux  mois  ;  elle  ne  l'accorda  point  alors  : 
à  peine  accorda-t-elle  le  premier  article,  concernant  les 
reiifeignemens  &  les  inftru6tions  pour  la  connoifTance  cer- 
taine de  la  valeur  des  biens  eccléfiafliques  *  &  c'eû  en 
conféquence  que  M.  le  Préfident  d'Ormejfon  ^  Membre 
de  ce  Comité ,  a  fait  les  tabkaux  exa<^s ,  auxquels  nous 
avons  applaudi  dans  les  fentlmens  de  notre  reconnoif- 
fance.  HeureLifement  ce  travail  n'a  pas  été  perdu ,  &  par 
l'événement  l'Aflemblée  ayant  fournis ,  par  fon  Décret 
du  13  de  ce  mois,  rous  les  poiîédans  biens  eccléfiafbiques 
à  une  déclaration  exaéce,  les  Officiers  Municipaux,  à  qui 
nous  avons  réfolu  d'envoyer  ces  tableaux ,  &  que  la  chofe 
intéreffe  ,  feront  les  plas  fûrs  &  les  plus  habiles  Con- 
trôleurs des  déclarations  que  l'intérêt  perfonnel  rend  tou- 
jours fufpeétes. 

On  eft  donc  ainfi  comme  certain  que,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être  ,  l'on  aura  un  relevé  entier  &  fidèle 
de  tous  les  biens  eccléfiaftiques  du  Royaume  :  &  c'eft-li 
ce  qu'il  y  a ,  dans  ce  moîîivnt;  de  plus  néceffaire  j  car  quç]^ 
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que  parti  qnc  prenne  TAffemblée,  quelque  ufage  que  Toit 
fane  de  CCS  biens ,  leur  valeur  réelle  doit  toujours  fcrvir 
de  règle  fondamentale  à  leur  deftination  ou  â  leur  em- 
ploi, foit  pour  les  remplacemens  dont  il  s'agit,  foit  pour 
leur  vente  au  profit  de  l'Etat  ^  car ,  Meilleurs ,  depuis 
le  Décret  du  i  de  ce  moi? ,  ôc  par  d'autres  encore  qui 
s'en  font  enfiiivis ,  par  le  difcours  auiîl  du  Premier  JMiniftre 
des  Finances  dans  la  féance  du  14  ,  &  par  celui  de 
M.  le  Marquis  Montefqulou  dans  celle  du  18  ,  il 
n'efi:  plus  permis  de  douter  que  Tintention  de  TAfTem- 
blée  (Se  celle  du  Gouvernement  ne  foient  de  difpofer ,  & 
très-prochainement ,  des  biens  de  TEglife  ,  en  tout  ou 
en  partie,  foit  par  une  voie,  foit  par  une  autre,  pour 
l'acquît  de  la  dette  nationale  ,  fauf  les  frais  du  culte 
de  l'entretien  des  Miniftres  qui  feront  déformais  payés, 
d'un  fonds  inaltérable,  formé  foit  du  prix,  foit  des  biens 
mêmes  en  nature  de  l'Eglifej  ce  qui  eft  proprement  la 
motion  de  M.  d'Autun. 

La  motion  ou  le  plan  de  ce  Prélat  a  précédé  le  Dé- 
cret du  2  de  ce  mois ,  fon  exécution  le  fiiivra  •  c'cft 
de  quoi  je  ne  doute  point  ,  &c  fur  quoi  j'ai  dû  compter, 
dans  les  idées  que  je  me  hafarde  de  propofer  à  ce  Co- 
mité fur  le  plan  des  réformes  ou  des  opérations  qui  nous 
■font  impcfées. 

Il  cfc  certain,  MelTieurs,  que  perfonne  n'eft  en  droit 
de  noiîs  fair^  aucun  reproche  fur  ce  que  notre  Comité 
n'a  rien  dit ,  ni  rien  fait  jufqu'ici.  Il  a  dit ,  il  a  fait  tout 
ce  qu'il  pouvoir ,  tout  ce  qu  il  devoit  avant  que  rAffem- 
■bU'(i  lui  eût  doané  ,  p.^.r  fon  Deere:  du  2  Novembre  , 
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les  moyens  dagir.  Jufque  -  U  ,  après  le  rappoït.  de 
M.  Treilhard,  l'un  de  nous  ,  dont  j'ai  parlé ,  l'AlTcm- 
blée  ne  nous  avoir  laiffé  que  la  tache  des  renfeignemem 
pour  parvenir  à  la  connoifTance  des  biens  eccléfiadiques  ; 
ôc  vous  favez,  MefUeurs,  que  les  tableaux  étolenc  fous 
prefTe  au  moment  même  que  l'AlTemblée  en  a  confacré- 
tout'â-la-fois  la  nécelucé  ôc  l'utilité  par  fes  Décrets  des 
±  ôc  1 3  de  ce  mois.  Ces  Décrets  ,  précédés  de  celui 
qui  a  furpendu  Fémiflion  des  vœux  de  P^eligion  ,  ont 
produit  certains  effets  qui  femblent  aller  jufqu'à  la  com- 
motion. Il  n'efl  pas  d'inquiétude  égale  à  celle  que  les 
Décrets  de  l'AfTemblée ,  &  ceux  qui  doivent  les  fuivre, 
touchant  les  biens  8c  les  perfonnes  eccléfiaftiques ,  Se  fé- 
culières  ôc  régulières ,  caufent ,  en  ce  moment ,  dans  les 
efprits  :  aufii  rien  ne  prelle  peut-être  comme  de  fixer  â 
cet  égard  les  dernières  réfolutions  de  l'AITemblée.  Té- 
moin  afîidu  &  coopérateur  de  fes  travaux,  j'ai  foufcric 
à  tout  ce  qu'elle  a  fait  à  ce  fujet ,  ôc  je  fuis  bien  éloi- 
gné de  croire  que  je  n'ai  pas  dû  le  faire.  Mais  pour 
juflilier  mon  avis ,  ôc  dans  le  public ,  &  auprès  de  mes 
Commettans,  j'ai  fait  imprimer  mon  opinion  perfonnelle 
avec  tous  fes  motifs  fur  le  Décret  particulier  du  z  de 
ce  mois,  ou  fur  fa  matière,  demeuirant  convaincu  qu'en 
fuivant  les  mêmes  principes  Se  dans  les  mêmes  vues ,  on 
ne  fera  que  le  bien  même  de  FEglife,  fi  on  la  délivre 
des  abus  quy  caufoient  fes  poffefÏÏons,  Se  par  Tinjuftice- 
dans  rinégalicé  de  leur  diftribution  j>  Se  pr  leur  mauvais 
emploi. 

N'oublions  pas  j  Meilleurs  y  que  r-ous  avons  été  appelée- 
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pour  ■  la  régénétatîon  de  l'Etat  j  que  la  Nation  une  fois 
munie  du  pouvoir  légillatif  Se  fouverain  ,  ce  qui  fait 
comme  le  pivot  de  la  révolution  ,  elle  ne  fauroit  compofer 
avec  aucune  forte  d'abus  j  que  fi  les  pères  du  Concile  de 
Trente  ,  de  ce  Concile  auquel  nous  devons  tant  &  de  li 
beaux  décrets  fur  le  dogme  comme  fur  la  difcipline  ^  fi 
ces  pères  firent  à  leur  zèle  ôc  à  leur  vertu  le  tort  de 
rejeter  ,  pour  des  confidérations  que  pcrfonne  n'ignore  , 
les  utiles  réformes  que  leur  proposèrent  nos  Ambaffadeurs, 
le  Clergé  de  France  doit  aujourd'hui  fe  faire  un  mérite 
d'y  concourir  :  ce  Comité  doit  du  moins  s'en  faire  un 
devoir^  de  puifque  la  Nation  eft ,  depuis  Charlemagne, 
line  fois  afTcmblée  pour  fon  bonheur  ,  devenue  en  ce 
inonicnt  Icgiflatrice  comme  elle  l'étoit  alors ,  il  importe 
à  fa  gloire. &  à  fon  intérêt  de  ne  faire  déformais  que 
des  bis  dignes  d'elle.  Voici  donc  dans  quels  termes  je 
defirerois  qu'elle  les  établît  relativement  à  nos  matières. 

D'abord ,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayions  rien  de  plus 
ni  de  mieux  à  faire  ici  que  de  nous  accommoder  aux 
derniers  décrets  de  l'Affemblée  ,  parce  que  ceux-là  ne 
nous  lailU-nt  aucun  doute  fur  fcs  defïeins  c|u'il  ne  feroit 
pas  prudent  de  contrarier ,  mais  fur  lefquels  il  nous  cil 
permis  feulement  de  préfenter  ks  obfcrvations  qui  peu- 
vent fervir  à  en  rendre  l'exécution  plus  facile  &  plus 
avantageufe.  Ainfi ,  le  décret  du  i  de  ce  mois  nous 
autorife  à  penfer  que  dans  les  fupprefiions  ou  réunions 
à  faire  ou  à  propofer  ,  nous  n'aurons  plus  a  craindre , 
comme  nous  craignions  auparavant ,  la  réclamation  ii 
refpedable  de  la  propriété  de  la  part  d'aucun  bénéficier. 
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Par  le  mcme  décret ,  rAlfemblée  s'eft  chargée ,  en 
prenant  les  biens  eccléfiaftiqiies ,  des  frais  du  culte 
&c  de  l'entretien  des  Miniftrcs.  Mais  quels  font  ces 
Minières  dont  elle  a  entendu  payer  l'entretien  ou 
l'honnête  fubliftance  ?  On  en  juge  alTez  par  le  décret  du 
^  ,  qui  a  ordonné  la  fufpenlion  des  proviiions  de  tous 
bénéfices ,  autres  que  des  bénéfices  à  charge  d'anies  y 
on  juge  affez  par  là  qu'elle  entend  réduire  le  Clergé 
aux  feuls  Miniftres  efïentiels  ôc  utiles  dans  le  fervice 
divin. 

L'Affemblée  avoir  de  plus  manifeflé  précédemment  ; 
par  fon  décret  du  1 8  Oélobre  dernier ,  fes  defirs  ou  fon 
delTein  fur  le  fort  des  Religieux  ou  de  leurs  établilTe- 
mens.  La  fufpenfion  de  la  profelfion  des  vœux ,  quoique 
fimplement  provifjîre,  ne  permet  pas  non  .  plus  de  penfer 
que  les  Ordres  Religieux  en  général  feront  confervés  , 
quoique  l'Alfemblée  paroiffe  difpofée  à  accueillir  favora- 
blement deux  ou  trois  propofitions  qui  lui  ont  été  faites 
accidentellement  :  l'une ,  que  ceux  des  Religieux  qui  font 
utiles  à  la  fociété,  continuent  d'être  employés*  la  féconde, 
que  ceux  d'entre  les  autres  Religieux  des  Ordres  ou  des 
Monaftères  deflinés  à  la  fupprelîion,  puiffent  égalem.ent 
continuer  ,  i  leur  choix ,  la  vie  monafiique  qu'ils  ont  em- 
braffee  dans  l'alTociation  qui  leur  convient  ^  ôc  la  dernière^ 
qu'on  ufe  de  grands  ménagemens  ou  qu'on  ait  les  égards 
convenables  pour  les  Monaftères  de  filles ,  dont  prefque 
tous ,  fi  l'on  excepte  ceux  où  la  clôture  n'eft  pas  obfervée, 
ne  font  qu'édifians,  &  un  grand  nombre  très-utiles  à  la 
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Dans  cet  état  des  chofes,  qui  cft  le  dernier  état  ou^ 
nous  ont  mis  les  plus  nouveaux  Décrets  de  l'Airemblée , 
il  n'efi:  plus  polTible,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire ,  Meflieurs,  de  raifonner  ou  d'opérer ,  dans  le 
Comité,  furies  Décrets  du  mois  d'Août,  fans  en  même 
temps  les  rapprocher  de  ceux  qui  les  ont  fuivis.  C'eft 
même  principalement  d'après  ceux-ci  que  nous  devons 
tracer  nos  plans  de  réforme  ou  plutôt  de  régénération , 
en  telle  forte  que  les  rapportant  à  l'AlTemblée  Nationale 
qui  les  attend.  Se  a  droit  de  les  attendre,  nous  foyons 
plus  afTurés  de  mériter  fon  approbation. 

Dans  cet  efprit.  Meneurs,  je  me  pennets  de  vous 
préfjnter  les  idées  qui  m'ont  paru  le  mieux  convenir ,  dans 
les  circonftances  préfentes ,  ôc  au  bien  de  la  Religion  ôc  i 
rintéréc  de  l'Etat. 

Biens  Eccléjîajïiqucs. 

Je  (Tommence  d'abord  par  diftinguer  le  temporel  du 
fpirituel  de  l'églife,  &  je  traiterai  avant,  du  temporel, 
contre  l'ordre  des  chofes ,  parce  que  c'eft  par  le  tem- 
porel que  nous  avons  été  amenés  ici  au  fpirituel.  C'eft 
par  une  fuite  ou  une  partie  des  grands  elfets  qu'a  pro- 
duit dans  l'Etat  le  déficit  énorme  du  tréfor  royal ,  que 
nous  avons  pris ,  comme  en  fous-cruvre ,  les  réformes  du 
Clergé,  par  les  changcmens  que  la  nouvelle  difpofitioii 
^  la  nouvelle  adminiftration  de  fes  biens  doivent  né- 
cefTairement  opérer  y  &c  en  cela ,  plufieurs ,  dont  je  fuis 
du  nombre,,  ont  cru  reconnoîtrc  la  diviue  providence 


qui  femble  avoir  voulu  tirer  le  bien  du  mal,  ménager 
tous  ces  évèiiemens  extraordinaires ,  fans  Icfquels  on  n'au- 
roit  jamais  fait  que  gémir  fur  de  vieux  abus  de  tout  genre , 
au  lieu  de  les  guérir,  comme  nous  faifons,  jufque  dans 
leur  racine. 

En  commençant  donc  par  le  temporel  de  l'églife ,  je 
le  répète ,  il  n'efl:  plus  permis ,  après  le  décret  conftitu- 
tionnel  de  TAflemblée  ,  rendu  le  2  de  ce  mois ,  Ôc 
duement  accepté  par  le  Roi  ,  <1q  douter  que  fon  in- 
tention ne  foit  de  difpofer  de  ces  biens  ,  de  manière 
à  ne  laider  dès  ce  mom.ent  à  tous  les  Eccléfiaftiques 
féculiers  Se  réguliers  qu'un  traitement  en  argent  ,  ou 
bien  une  jouiflance  Ci  peu  longue  des  biens-fonds  de  leurs 
bénéfices  ou  monaftères ,  que  nous  pouvons  ,  nous  devons 
même  tracer  tous  nos  Plans  ,  en  régler  toutes  les  di- 
menfions ,  comm.e  s'ils  en  étoient  déjà  privés.  Nous  de- 
vons regarder  dès  aujourd'hui  les  biens  eccléfiaftiques, 
comme  les  biens  de  la  Nation  même ,  en  les  regardant 
auffi  comme  chargés  du  foin  de  pourvoir  au  culte 
divin  ,  &  à  la  fubfiftacce  des  Miniftres ,  &c  au  foula- 
gem.ent  des  Pauvres  ,  d  après  f-^s  propres  engagemens. 

Ce  vafte  &  fage  deffein  a  paru  d'abord  un  peu  étrange; 
mais  ce  n'efî;  que  parce  qu'il  eft  nouveau  :  car  je  n*en 
vois  pas  de  plus  fage  ,  je  dirai  même  de  plus  nécelTaire 
dans  les  circonftances ,  s'il  ne  l'a  pas  toujours  été.  Le 
Comité  des  Finances  a  déjà  reconnu  la  nécelTué  de 
prendre  au  moins  quatre  cent  millions  fur  les  biens  ec« 
cléiiaftiques.  Une  bonne  partie  de  ces  biens  a  été  déjà 
enlevée  par  la  fuppreflîon  de  la  dime  ;  (Se  de  ce  rctran* 
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chement  où  l'on  n'a  pas  voulu  comprendre  les  dîmei 
inféodées ,  il  eil  réfulté  que  des  bénéiiciers  liches  en  dî- 
mes font  appauvris  ,  tandis  que  d'autres  Bénéficiers  , 
pofTeffeurs  de  fonds  ,  font  dans  le  même  état ,  ou  à  peu 
de  chofe  près.  D'autre  part ,  les  décimables  d'un  laïque 
ont  la  douleur  de  voir  leurs  voifnis  >  décimables  d'un  ec- 
cléfiaftique  ,  affranchis  de  cette  lourde  charge ,  tandis 
qu'elle  continue  à  Its  accabler.  Et  pourquoi  cette  diffé- 
rence ?  On  n'y  a  pas  réfléchi-,  car  efl-il  une  dîme  in- 
féodée qui  ne  foit  originairement  de  fa  nature  ecclefiaf- 
tiquc  ,  qi»oique  poifcdée  par  un  laïque.  Chacun  fait  à 
quel  titre  ? 

Or,  le  même  décret  qui  a  aboU  la  dîme  eccléfîafti- 
quc,  a  parlé  en  même  temps  de  fon  remplacement  j  &C 
où  le  prendre  ,  fi  ce  n'cft  pas  dans  les  biens  mêmes  de 
l'Egufe  ?  cC  dans  quel  embarras  cela  même  ne  nous 
jette-t-il  pas  ?  il  faut  déparer  un  autel  pour  en  garnir  un 
autre  ^  il  faut  recourir  à  des  unions ,  à  des  fupprelTions , 
6:  nV  procéder  même  qu'avec  les  plus  grandes  mcfurcs  ^ 
parce  que  ii  les  facrihccs  font  ici  nécelTaires  ,  le  choix 
des  viclimes  n'efl  pas  plus  libre.  Eh  1  qu'on  ne  compte 
plus  fiir  les  dîmes  mêmes ,  fi  l'en  a  voit  l'intention  de 
les  rétablir  !  A  peine  a-t-on  voulu  les  payer  avant  que 
notre  décret  fût  rendu  :  en  pourroit  plutôt  fe  flatter  de 
ce  rétabli flement 5  s'il  étoit  fait  encore  pour  quelques  an- 
nées au  proflt  de  TErat ,  comme  on  Ta  propofé  ,  Se 
comme  je  le  voudrois  ,  parce  que  les  plus  gros  tenan- 
ciers ont  bien  plus  gagné  que  le  pauvre  peuple  ,  à  la 
fupprcflîon  de  la  dîme,  6c  ils  font  les  plus  redevables 


(  M  ) 

i  la  force  publique  qui  les  défend  ;  mais  s'ils  ne  fau- 
roient  échapper  à  la  judice  de  cette  compenfation  par  la 
voie  des  impôts  ,  l'on  ne  peut  pas  plus  recourir  pour 
notre  objet  à  leurs  propriétés  qu'à  celles  d'un  autre.  Les 
poiTeirions  du  Clergé  font  donc  les  feules  qui  puiflenr  Se 
qui  doivent  venir  au  fecours  de  fon  indemnité  ,  ôc  en- 
core une  fois ,  comment  s'y  prendre  ,  ii  on  leur  laifTe 
le  tout  entre  les  mains?  Je  ne  vois  pas,  je  l'ai  déjà  dir, 
de  moyen  plus  tranchant  que  celui  que  le  décret  du  i 
de  ce  mois  nous  a  comme  déhgné.  En  vertu  de  ce 
décret,  l'AfTemblée  Nationale  pourra  facilement  pour- 
voir à  tout  par  elle-même  ,  ou  par  les  AfTemblées  pro* 
vinciales  ^  elle  pourra  fur-tout ,  ce  qui  feroit  peut-être 
impoffible  autrement  ,  corriger  Tâpreré  de  fa  Loi  en- 
vers les  décimables  inféodés  (  parmi  lefquels  précifément 
il  ne  fe  trouve  aucun  riche)  que  le  fort  a  maltraités  par 
elle  5  fans  qu'ils  fuffent  moins  dignes  que  tous  les  au- 
tres 5  du  bienfait  de  la  Nation.  C'eft  auffi  fur  ce  feul  dé- 
cret, dans  lequel  tous  les  autres  vont  comme  fe  fondre, 
.^ue  j'ai  dreiïe  mon  Plan  ,  &  je  fais  à  ce  fujet  une  autre 
obfervation  non  moins  importante. 

Sans  doute  que  l'AiTemblée'  Nationale,  en  décrétanr 
que  tous  les  biens  eccléfîafriques  étoient  à  la  difpofitioii 
de  la  Nation  ,  n'a  pas  entendu  ,  ni  pu  même  entendre 
excepter  les  biens  des  bénéfices  en  patronage  laïque,  ni 
ceux  de  l'Ordre  de  Malte.  Je  me  rappelle  au(îi  que  ce 
fut  pour  ôrer  à  cet  égard  route  équivoque ,  qu'aux  m.ots 
hiens  du  Clergé,  em.ployés  d'abord  dans  la  motion  de  M. 
le  Com.te  de  Mirabeau  ,  on  f.ibftltua ,  fur  la  réclamation 


(  H  ) 

de  pliifieurs ,  les  mors  biens  cccUJiafliques  \  ôc  cela  ; 
parce  que  fiiivant  notre  JurifprLidence  5  l'Ordre  de  Malte 
n'efb  jamais  compris  fous  la  dénomination  de  Clergé 
France  ,  du  moins  relativement  aux  décimes  de  aux 
autres  impofitions  eccléfiaftiques.  Mais  cette  équivoque  une 
fois  orée ,  ce  feroic  s'abufer  volontairement  que  de  pré- 
tendre jque  fous  l'exprelTion  de  biens  eccléfiajîiques  ^  les 
biens  de  l'Ordre  de  Malte  ne  font  pas  compris.  Indé- 
pendamment de  ce  que  ces  biens ,  dont  ceux  des  Templiers, 
des  Antonins  &:  aiitres  pareils  font  une  très-grande  partie 
en  France,  ils  font  tous  dans  leur  origine  les  purs  dons  des 
fidèles  ;  &c  comm.e  tels  ils  font  tous,  de  leur  nature,  des 
biens  nécelTairement  eccléfiaftiques.  Ce  font  des  Religieux 
qui  les  pofTcdent,  des  Religieux  qui,  quoique  Militaires, 
font  les  vœi'X  fuhmncls  de  Religion ,  &c  rcconnoiflent  le 
Pape  pour  leur  premier  fupérieur.  Au  furplus ,  relative- 
ment à  notre  fujet,les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  mé- 
ritent encore  moins  de  faveur  que  les  autres ,  parce  que 
leurs  revenus ,  ou  une  très-grande  partie ,  fe  confommenc 
ou  paiïent  hors  du  Royaume.  Ajoutez  que  cet  Ordre  eft 
en  ce  moment  très-éloigné ,  dans  fon  efprit  &  dans  fcj 
exercices,  du  premier  objet  de  fon  inftitution  (i). 


(  I  )  Il  nous  a  été  lu  dans  le  Comité  ecclcfiaftique  ,  ic  Lundi. 
30  Novembre,  un  difcours  très -bien  raifonne' ,  mais  très  -  po- 
litique fur  rOrdre  de  Malte ,  &  les  améliorations  dont  fon 
Gouvernement  eft  fufceptible.  On  nV  a  pas  oublié  les  a\  antages- 
que  la  France  en  rerire  à  prcTent,  mJme  pour  fon  Comm.erce  , 

les  pertes  qu'elle  feroit,  H  cet  Ordre-  donnoit  fon  ifie  à  quelqu» 


(M) 

Quant  aux  biens  des  Bénéfices  en  parronage  laïque  ,  il  y 
a  encore  moins  de  doute  à  fe  former  ,  parce  que  la  préfen- 
cacîon  ou  la  collation  même  des  Patrons  ne  chancre  rien 
ni  au  titre  du  Bénéfice  ,  ni  à  la  nature  des  biens  qui  y 
font  attachés.  Le  Bénéfice  en  patronage  laïque  efi:  de  k 
même  qualité  que  tous  les  autres ,  dès  qu'il  a  été  érigé 
en  titre  perpétuel  de  bénéfice ,  par  l'autorité  de  TEglife. 
C  eil  là  la  règle  &z  la  feule  règle  d  fuivre  ou  à  confulter 
pour  diflinguer  les  fimples  fondations  laïcales  d'avec  les 
fondations  fpiritualifées  par  l'approbation  &  l'autorifation 


autre  Puîflance.  La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeiîie  a  fort 
appuyé  cette  affertion  ;  o:  ,  d'autre  part  ,  on  nous  a  lu  un  Dé- 
cret,  du  i6  du  même  mois  de  Novembre,  pris  dans  une 
Aflemblée  de  plufieurs  Membres  de  l'Ordre  de  Malte  ,  tenue 
ici  à  Paris  ,  &  qui  porte  une  forte  d'engagement  pour  cet 
Ordre  ,  de  contribuer  à  toutes  les  cliarges  publiques  de 
l'Etat ,  à  l'infiiar  du  Clergé  &  des  autres  Citoyens.  Mais  refte 
à  favcir  fi  ,  dans  les  principes  de  la  nouvelle  Conftitution  à  la- 
quelle ,  dès  ce  moment,  les  François  paroiflent  attacher  leur 
bonheur  &  celui  de  leurs  enfans  ,  les  porfernons  de  l'Ordre  de 
Malte  peuvent  être  exceptées  de  la  difpofition  géne'rale  que 
la  Nation  a  droit  d'en  faire ,  tout  comme  des  autres  biens  ec- 
cléfiafiiiques  ;  favoir  encore  fi  ,  après  l'abolition  des  Ordres , 
ou  de  leurs  difiiinftions  &  prérogatives  ,  on  foufrVira  ,  dans  ce 
Royaume ,  celui  de  Malte  ,  qui  exige  des  preuves  de  No- 
bîeffe. 

Pour  concilier  cet  établiffcment  ou  fa  confervatîon  avec  les 
Décrets  de  l'AfTemblée,  qui  n'ont  exprime  que  le  vœu  général  de 
3a  Nation ,  je  ne  vois  qu'un  moyen  qui  conferveroit  les  a\  antages 
•que  notre  couuuerce  &  notre  gouvernement  retirent  de  cet  Ordre, 


( 

de  TEvéque.  Celles-ci  forment  de  vrais  bénéfices  dont 
l'Eglife  a  laiffé  originairement  la  nomination  de  fon  titu- 
laire au  Patron ,  comme  un  fimple  témoignage  de  fa  re- 
connoifTance  envers  fon  bienfaiteur ,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  la  fondation,  une  fois  reçue  ôc  autorifee  par  l'Eglife  , 
ne  foit  5  par  cela  feul ,  mife  au  rang  des  titres  ou  des  pof- 
feffions  tout  eccléfiaftiques  :  il  n'y  a  aufîî  que  des  Ecclé- 
fîaftiques  qui  les  pofsèdcnt ,  de  puifTent  les  polTéder.  Mais 
il  en  eft  tout  autrement  des  fimples  Chapelles  ,  Oratoires, 
ou  preftimonies  non  érigées  en  titres  de  bénéfices.  Ceux-ci 
relient  à  la  difpofition  d-s  fondateurs  ,  ou  de  leurs  héri- 


ce  feroit  de  remplacer  Tes  riches  poflcffions  en  France  par  un 
fubfide  national  ,  &  d'y  faire  admettre ,  dans  fts  langues  du 
Royaume,  tous  les  Citoyens  François,  fans  diftinftion. 

Il  entre  aujourd'hui  dans  les  vues  de  la  Nation  de  verfer  les 
biens  ecclé fîaftiques  dans  le  commerce,  &  de  les  divifei>,  même 
dans  leur  vente ,  de  manière  qu'ils  forment  de  toutes  les  por- 
tions vendues  comme  autant  de  petits  l^eritages  dans  le  plus 
grand  nombre  de  familles  qu'il  fe  puiffe.  C'eft  aufA  le  moyen 
d'en  faire  valoir  le  prix  par  le  concours  ,  fi  l'on  ne  préfère  de 
mettre  à  profit  l'inquiétude  de  certains  créanciers  qui  ont  déjà 
oftei  î.  de  ces  biens  les  plyis  grands  avantages. 

L'Affemblée  paroît  i\  attentive  à  ne  point  contrarier  fes  prin- 
cipes fur  ce  qui  touche  à  la  tant  précieufe  liberté  qu'elle  a  re- 
couvrée ,  que,  quand  même  elie  ne  prendroit  pas  le  parti  de 
vendre  les  biens  eccléfiaftiques ,  le  Clergé  n'en  auroit  pas  pour 
cela  radminiftration  ,  parce  qu'elle  pourroit  être  dans  fes  mains 
ou  l'occafion ,  ou  le  moven  de  rétablir,  ou  au  moins  de  repré- 
fenter  les  Ordres  qu'on  eft  parvenu  à  aboiir  par  la  plus  heu- 
reufe  des  révolutions. 

tiers 


■(  17  )  ^ 

fira  5  tout  comme  dans  le  cas  d*une  claufe  de  retour  ; 
ftipulée  par  le  fondateur  dans  l'ade  même  de  la  fonda- 
tion 5  aux  termes  d'une  condition  bien  Se  duement  rem- 
plie par  1  événement ,  ce  qui ,  même  encore  ,  ne  priveroit 
pas  la  Nation  ni  des  améliorations  induftrielles ,  ni  peut- 
être  même  de  l'augmentation  naturelle  dans  la  valeur  des 
biens  fondés. 

Hors  ces  deux  cas ,  il  nV  a  nulle  différence  à  faire  entrs 
les  bénéfices  de  patronage  laïque, &  les  bénéfices  en  patro- 
nage eccléfiaflique  ,  pour  la  nature  Se  le  fort  des  biens 
qui  forment  la  dotation  des  uns  &c  des  autres» 

Si  donc  la  Nation  difpofe  de  tous  les  biens  eccléfiaftî- 
ques ,  les  Patrons  en  feront  pour  ia  privation  de  leur  droit  de 
préfentation,  &  de  quelques  chérifs  honorifiques»  Et  quel  efl 
celui,  d'entr'eux,  qui  ne  confenre  volontiers  à  faire  le  facrifice 
d'une  auffi  légère  perte  aux  befoins  Se  au  falut  de  l'Etat  ? 

De  là  je  conclus ,  que  quoique  ce  Décret ,  rendu  le  9 
de  ce  mois ,  n'ait  parlé  que  des  Bénéfices  de  collation  Se 
patronage  eccléfiaftiques ,  en  comprenant  toutefois  dans  la 
fufpenfion  des  provifions  Se  nom.inations  qu'il  ordonne  les 
Bénéfices  mêmes  qui  font  à  la  collation  ou  à  la  nomination 
du  Roi  5  le  premier  Patron  laïque  de  fon  Royaume  ,  il  fera 
facile  de  la  réparer ,  Se  nous  devons  toujours  adreffer  nos 
tableaux  en  renfeignemens  pour  tous  les  Bénéficiers  , 
comme  pour  tous  les  Ordres  indiftindement ,  ainfi  qu'il 
cft  indiqué  par  les  tableaux  mêmes. 

En  attendant  ces  renfeignemens ,  je  ne  vois  pas  que 
nous  ayions  en  ce  moment  à  nous  occuper  d'autre  chofe 
relativement  au  temporel ,  fi  ce  n'eft  pour  les  divers  taux 
Pian  du  Rapport^  &ç»  fi 


de  remplacemens  ou  rrairemens  dont  il  fera  parlé  cî-après: 
Nous  avons  dû  juger ,  par  le  difcours  de  M.  le  Marquis 
de  Montefqnioti ,  que  cette  partie  fait  à  préfent  mcme 
une  maticre  également  du  refTort  du  Comité  des  Finances  ; 
il  nous  appartient  donc  plus  particulièrement  de  préfenter 
à  ce  Comité  l'état  des  charges  attachées  aux  biens  ecclé- 
fiaftiques ,  &  nous  le  devons  ,  fi ,  comme  je  le  fuppofe , 
ils  pafTent  entre  les  mains  de  la  Nation,  afin  que  le  même 
Comité  des  Finances  ,  où  le  patriotifme  domine ,  foie 
moins  expofé  aux  erreurs  ou  à  l'illufion  dans  fes  calculs, 
fur  les  avantages  qu'il  fe  flatte  ou  délire  d'en  retirer  au 
profit  de  la  Nation  ^  en  forte  donc  que  fans  entrer,  à  cet 
égard,  moi-même  dans  aucune  combinaifon  de  finances, 
ce  qui  n'entre  point  dans  le  plan  dont  j'ai  l'honneur  , 
MelFieurs ,  de  vous  entretenir ,  je  palTerai ,  fuivant  ma 
première  divifion  ,  au  fpirituel  •  ce  qui  m  obligeant  de 
traiter  des  chofes  comme  des  perfonnes  ecclcfiàftiqùes ,  je 
commencerai  par  celles-ci ,  Ôc  j'en  parlerai  fous  la  divi- 
fion de  Clergé  féculier  6c  ré^rulier.  - 

cierge  fecuUer. 

A  régard  du  Clergé  féculier,  je  dis  qu'en  leCat  pré- 
fent des  chofes,  (Se  dans  l'efprit  des  Décrets  de  TAfTem- 
blée,  qui  annoncent  fes  intentions,  il  ne  faut  plus  compter 
fur  les  bénéfices  fans  fondions  ,  tels  que  les  Abbayes  éc 
les  Prieurés  en  commende,  non  plus  que  fur  tout  ce 
que  l'on  appelle  dans  l'églife  hénéfices  fimplcs,  La  fuf- 
penfion  qui  a  été  ordonnée  pour  leurs  provifions ,  n  eft , 


(  î9  ) 

|K)ur  ahîfî-cllrc,  que  1  eciair  <£ci  kJfoucIre  qiui  qglt:  Uk^- 
%6t  les  anéantir.  '         '  é'i       -l.zz'  ^'  :-y7zl  ': 

Far  c^tte  dehiîèrej^éforiftê^à  :là  XufceptLble  <Je 

con  traciîdf  oîi  '  raïfohnabk on  •  faite  -cefe-  :  pu  u  par  t  cl  es 
'abiîS  db^^Oîy  fe-  pl?.lgîi€^-«V'<^iî^^^^"^i®s  i)éilé£ces 'lare  of- 
fice, c'e'-W^feil  Coppofé  a  Vdfm  ÙéA'FpKe^  à.k:j3a:- 
rure' niemé  ^ie  '^la- ciiofe  ^-  J>6iief,€ium  prapter  x)ffifiusn  , 
la  pluralité  '  cfes'-tiitfes,;  lès  coitrfcs:  à:  Rôiiie:,  les^Ti^^lgna- 
«tions  en  faveur,  une  bonne-  partie  des  an-natcs^  qc  ces 
4mmt€5-,i^iîr-,'q^ioiqa  aljclies  À^]^  f^^hds E^écrets,  tiennent 
cep:'nCiàn'^:^èi^*Ôilts '^ar  des  confidifeaâons  de  jUltlce  oc  de 
politique  aft  CcnGordar  qu'il-  reftè  à  abolir  de-nitme  par 
une  formé'  d'êl:<5»:ic>n  nôuvelk  aux  ArchevèGnés  &z  Evc^ 
«ché?  frtaîs-diins  quels  termes  ou  avec  quelles  -roefar^s  ? 
Cell-de  quoi'  nous  aurons  bientôt  rccc^.fion  ce  parler- 
il  ne  s'agit,  en  ce  moment,  que  ces  bénéfices. iin? pics-, 
des  commeiides  qui  fjnt  proprement  dans  lê  cara<5lère 
4ie  ces  unions  perfcnineUes  d:' tant  ôdieufes,  contre  lef- 
rjiielles  Vélèvent  toutes  les  maximes  de  l'Eglife  Gallicane. 

-Quant  aux  autres  bénéfices ,  il  en  efr  de  deux  ibi?ê€s  : 
■ies  bénéfices  à  réfidence,  qiti -communément  ne  sentent 
dent  que  des  canonicats,  &      bénéfices  a  charge  d'âmes, 
qui  comprennent  les  évèehés  &'  les  cures. 

A  "Ké^fd  des  premiers  ,  TAiTembiée  a  ordonné,  dans 
fon  deïiîkr  déc^e^:- j  la  fufpeiifion  de^  leurs  provifions.  , 
comme  de  celles  des  bénéfices  fimples ,  &  cela  préjuge 
affez  évidemment  leur  dcQinée.  Mais  àbilra^f^ien  d^^(ie 
que  l'Affemblée  fera  a  ce  fujct ,  ou  a  de(rtin  de  faire-,- jê^fiis 
-nettement  d'avis  j  &  c'ell  celui  de  mes  Ccmmettana, 


leiu'  fiippreflîon  entière  ,  hors  les  canorxîcats  des  Métrd* 
pôles  &  Cathédrales.  Je  me  détermine  à  la  fuppreflion  des 
Chapitres  de  Collégiales  ,  parmi  lefquels  je  dois  compren- 
dre tous  les  Chapitres  nobles  des  deux  fexes,  de  fondation 
royale  ou  autres^  je  me  détermine  ,  dis-je,  à  cette  fuppret 
(ion  demandée  ci-devant  aux  diverfesAlTemblées  du  Clergé, 
principalement  par  cette  confidération  que  les  Chanoines, 
originairement  réguliers ,  n'étant  plus  dans  leur  premiec 
état ,  l'Eglife  n'a  fait  que  perdre  depuis  ce  changement , 
dans  leur  nouvelle  forme  de  vie  privée  &  indépendante. 
Les  Chapitres  de  Collégiales  font  un  hors-d'œuvre  dans 
la  hiérarchie.  Je  ne  dirai  rien  des  mœurs  de  ceux  qui  les 
compofent  ,  je  dirai  feulement  que  n'étant  faits  que  pour 
édifier,  s'ils  ne  détruifent,  ils  privent  très-certainement, 
par  b  grand  nombre  d'Eccléfiaftiques  dont  il?  font  rem- 
plis ,  les  Paroilfes ,  des  Vicaires  dont  elles  ont  befoin^ 
D'autre  part ,  les  prébendes  font  par  le  népotifme,  comme 
héréditaires  dans  certaines  familles  j  &  c'eft  aufîi  pour 
cette  raifon  que  les  Chapitres  qu'on  appelle  nobles  ,  de 
l'un  &  de  lautre  fexe  ,  parce  que  leurs  Canonicats  ioni 
deftinés  exclufivement  à  ceux  qui  font  preuve,  non  de 
vertus ,  mais  de  noblefTe ,  méritent  une  plus  prompte  fup- 
preflion. J'en  dis  autant  de  tous  les  Collèges  de  faveur, 
dont  la  même  clalTe  de  Citoyens  ,  la  feule  -qui  alit  juf- 
qu'ici  entouré  le  trône,  avoitinfpiré  réîablilTemènt  a  notre 
Souverain.  La  plupart  ne  font  dotés  que  du  bien  dç 
l'Eglife ,  &:  les  autres  aux  dépens  de  la  Nation. 

Cette  fuppreflion  ne  fera  donc  qu'un  bien  &  pour 
l'Es^ii"^  ^  P^^^         j     ^^^^  ^'^^i^^      P^^^^  grandes  rej^ 


foiirces  tant  pont  ramélioration  des  Paroiflès,  que  pôut 
les  moyens  de  remplacement  ou  de  traitement  que  nous 
cherchons.  Je  ne  veux  laifTer  fubfifter  que  les  Chapitres 
des  Cathédrales  que  je  regarde  comme  inféparables  de 
l'Epifcopat  j  parce  qu'ils  font  aulîl  anciens  que  l'Eglife 
parce  qu'ils  repréfentent  cet  ancien  Confeil  de  Minières 
expérimentés ,  Compresbytcrium  ,  fans  lequel  les  plus  faints 
Evêques  de  l'antiquité  nous  ont  appris  eux-mêmes  qu'ils' 
n'ofoient  entreprendre  rien  de  tant  foit  peu  grave  dans 
leur  Gouvernement.  Mais,  par  la  même,  je  voudrois  qu'au- 
jourd'hui ,  comme  alors ,  ces  Chapitres  ne  fufîent  com- 
pofés  que  de  gens  en  état  de  fournir  aux  Evêques  les 
meilleurs  avis ,  &  c'eft  ce  qui  ne  fera  jamais  tant  que  l'oix 
n'admettra  pas  dans  ces  Chapitres  les  Curés  émérites 
du  Diocèfe. 

A  l'égard  des  Evêques ,  il  ne  faut  que  connoître  le 
portrait  qu'en  a  tracé  St.  Paul ,  les  qualités  qu'il  exige  dans 
ceux  qu  on  élève  à  ce  pofte  éminent  dans  l'Eglife  ,  pout 
juger  de  l'attention  avec  laquelle  on  doit  procéder  à  leur 
éledion.  J'ai  l'honneur  &  l'avantage  de  parler  ici  de- 
vant deux  Prélats  (de  Clermont  &  de  Euçon)  que  je 
pourrois  citer  pour  modèles ,  &  certainement  leurs  Dio- 
cèfes  nont  que  des  grâces  à  rendre  à  Dieu,  du  choix 
qu'en  a  fait  notre  pieux  Monarque.  J'honore  infiniment 
tous  les  autres  Prélats  placés  par  le  même  choix  j  mais 
obligé  par  ma  miflîon  d'exprimer  ici  le  vœu  des  peuples 
que  je  repréfente  ,  comme  aufli  de  répondre  â  la  con- 
fiance de  l'Aiïemblée  dans  les  fonélions  dont  elle  ma 
cliargé  dans  ce  Comité  >  j'oferai  propofer  franchement 


qui.  lave nir  ces  premiers  Paftours  fur  qui  repofe  ,  en 
quelque  fjrte,  tout  l'éclhce  de  la  roiice  eccléfia-lique , 
foient  nommés  par  le  E.oi ,  comme  cela  s'eft  toujours 
pratiqué  dans  le  FoyaLinie,  m?.is  dans  ie  Cfro-ix  d'un  des 
trois  fiijets  qui  lui  feront  préf.ntcs  par  les  Dioctfts  ,  ce 
qui  ne  f::ra  qu'un  f:»ulagement  de  plus  pour  Sa  P^Tajeilé. 

Les  Chapitres  qui  feront  déformais  mieux  alTortis ,  feront 
Téif dli'^n  des  trois  fujersà  préf^înter  au  Roi,  coajointement 
avec  deux  Evêques  hs  plus  voiiins  du  liège  vacant, avec  ceux 
des  Membres  qui  étant  du  Diocèfe,  du  même  fiége , fc  trou- 
veront-alor~>  dans  le  nombre  de  ceux  qui  formeront  la  com- 
niiillon  ou  le  bureau  du  Département  du  même  reffort  :  le 
t^at  fous  la  préfidence  du  Métropolitain  ou  du  TEvêque  par 
hii  délégué  j  &  à  Téledion  d'un  Archevêque ,  on  appellera 
.Ucis  Evéqucs  au  lieu  de  deux.  Ces  trois  Evèques ,  pris 
ou  dans  la  Métropole  ou  au  voifînage ,  feront  préiîdés  p:.r 
le  pî- !S  ancien  fualagant  en  ordination  du  défunt  Prélat  ,• 
lequel  fera  la  coir/ocation  des  Eicélours  ,  comme  elle 
doit  ctre  faite  par  le  MétropoUtain  A  l'éledion  d'un  Evéque, 
fur  l'avis  du  Chapitre ,  qui ,  après  avoir  fait  mettre  le 
fctlîé  au  Palais  épifcopal ,  nommera  tout  de  fuite  fon 
Vicaire  Capituiaire.  Uéle(5i:ion  fe  fera  dans  le  cours  d'un 
mois  :  on  en  enverra  le  prccès-verbal  au  Roi  qui,  après 
avoir  nommé  l'un  des  trois  fujets  puéfentés ,  lui  fera  ex- 
pédier fon  brevet  de  nomination,  d'après  lequel  le  Mé- 
tropolitain confirmera  Félcélion ,  comn-ie  le  plus  ancien 
iuffràçant- confirmera  celle  d'un  Archevêque.  La  confé- 
craîibn- aura  enfuite  lieu  dans  les  trois  mois,  en  la  forme 
ufitée,  ma^s  aprts  la  jprife  de  pofTclIion  qui  f^ra  elle- 
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même  précédée  du  ferment  de  fidélité  au  Roi  &  à  U 
Nation. 

Et  afin  que  ce  ferment  de  fidélité  ne  retarde  rien^ 
ne  s'agifTant  plus  de  régale  ,  au  moyen  des  appointe- 
mens  en  argent,  cette  régale  d'ailleurs  n'ayant  jamais 
occafionné  que  des  frais  fans  profit  pour  le  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  pourroit  déléguer  fur  les  lieux  un  CommifTaire 
pour  recevoir  le  ferment  de  fidélité  avant  la  prife  de 
polTefiion  5  ôc  il  feroit  envoyé  une  expédition  de  cette 
preftation  de  ferment ,  ôc  au  Roi  Se  aux  archives  de  la 
Nation. 

Comme  encore  dans  cette  forme  le  Pape  qui  donnoic 
ci-devant  les  Bulles ,  n'eft  plus  rien ,  on  l'y  feroit  parti- 
ciper de  la  manière  qui  lui  eft  due  ,  Ôc  la  feule  qui  con- 
vienne 5  en  lui  envoyant  par  le  nouveau  Prélat  fa  Pra- 
fefiîon  de  foi  dans  la  Confécration  •  ce  qui  feroit  de  fa 
part  une  marque  ou  une  preuve  de  fon  attachement  ôc 
de  fon  union  avec  le  Saint  -  Siège  ,  fource  de  la  foi 
Catholique  ,  ôc  centre  de  l'unité  Sacerdotale. 

Quant  aux  Electeurs  Laïques  qu'on  voit  ici  dans  l'élec- 
tion des  Evêques ,  ceux  qu'on  y  appelleroit  d'un  bureau 
de  Département ,  favorifés  déjà  d'un  caractère  dont  Tef- 
time  ôc  la  confiance  des  Peuples  les  ont  revêais ,  y  feront 
comme  leiu:  organe  ,  à  l'exemple  des  anciens  ufages  dans 
les  premiers  &z  les  plus  beaux  fiècles  de  l'Eglife.  Quel- 
ques-uns ont  propofé  de  limiter  ce  choix ,  ou  de  ne  le  faire 
tomber  que  fur  les  Curés  du  Diocèfe  ;  mais  le  Saint-Efprit 
foufle  où  il  veut ,  Ôc  de  toutes  les  éledions ,  il  n'en  eft 
point  où  doive  réener  une  plus  grande  liberté ,  que  U 
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où  les  vertus  &  la  piété  ont  le  plus  de  droits  à  la  coni 
fiance.  Saint  Ambroife  n  etoit  que  Laïque  ,  ôc  il  fut  faiî 
Evêque  de  Milan  ,  ôc  tant  d  autres  exemples  pareils. 

Sans  mettre  moins  d'intérêt  aux  fondions  des  Curés  ; 
on  peut  s'écarter  de  la  rigueur  de  ces  règles  dans  leur 
choix.  Comme  après  celui  du  premier  Pafteur ,  fait  avec 
grand  foin  ^  le  Peuple  pourra  fe  repofer  fur  lui  pour  la 
connoifTance  des  meilleurs  fujets  qui  doivent  être  fes 
coopérât eurs  dans  la  vigne  du  Seigneur  ,  il  convient  ôc  il 
eft  même  fage  de  lui  laifler  la  pleine  &  entière  collation 
des  Cures  ,  ainfi  que  les  anciens  ôc  nouveaux  Canons  la 
lui  donnent. 

Je  ne  tiens  nullement  peur  le  concours ,  tel  du  moins 
qu*il  s'eft  pratiqué  dans  certaines  Provinces.  La  fcience 
cft  fans  contredit  néceffaire  a  un  Pafteur  j  on  ne  fauroit 
être  obligé  d'éclairer  les  autres ,  fans  être  inftruit  foi- 
même  j  mais  la  fcience  égare  dans  cette  carrière  ,  fi  la 
piété  ne  tempère  ou  n  étouffe  pas  l'orgeuil  qu'elle  infpire. 
Or  ,  l'humilité  chrétienne ,  fans  laquelle  il  n'y  eut  jamais 
de  folide  piété  ,  ne  difpute  ni  de  rang,  ni  de  place  avec 
perfonne,  encore  moins  de  prétention  aux  Bénéfices  à 
charge  d'ames.  Le  Concile  de  Trente  ne  fit  fon  Décret 
du  Concours ,  que  pour  exciter  l'émulation  dans  les  étudey 
entièrement  abandonnées  de  fon  temps  j  mais  les  Sémi- 
naires, dont  il  ordonna  aulîi  l'établillement,  en  rétablif- 
faut  le  Clergé  dans  les  connoifTances  eccléfiaftiques ,  ont 
porté  nos  Prélats  de  TEglife  Gallicane  à  négliger  cette 
manière  de  pourvoir  aux  Cures.  Une  autre  raifon  nou- 
velle, qui  doit  nous  confolerdu  Concours  pour  les  Cures, 


c'efl  qua  lavenir  l'état  des  Vicaires,  jiifqu'â  préfent tant 
avili  par  les  préjugés  injuftes  &  indécens  dans  l'Eglife, 
fur  les  faveurs  ou  plutôt  fur  les  droits  de  la  Noblelfe  à 
toutes  les  Prélaturcs ,  fera  tel  qu'il  doit  être ,  c  eft-à-dire , 
le  premier  efTai  des  vertus  ôc  de  la  fcience  eccléfiaftique  , 
auquel  on  va  déformais  attacher  toutes  les  confîdérations 
Ôc  toutes  les  récompenfes  ;  elles  ne  feront  plus  données 
dans  l'Eglife  à  l'intrigue  ou  à  la  naiffance ,  mais  au  mé- 
rite, ôc  ce  changement ,  le  plus  conforme  â  lefprit  de 
notre  fainte  religion,  ne  peut  déplaire  qu'à  ceux  qui  ne  la 
connoiffent  pas ,  ou  qui  n'y  font  pas  attachés.  Auffi  verra- 
t-on  bientôt  les  Vicairies  occupées  par  les  citoyens  de 
tout  état  Se  par  les  meilleurs  fujets. 

C'eft  donc  parmi  ceux-ci  que  les  Evêques  auront  â  faire 
leur  choix  pour  les  Cures,  ôc  l'on  doit  en  faire  une  loi; 
comme  on  en  doit  faire  une  autre ,  pour  n'appliquer  a 
cette  charge  tant  importante  de  Pafteur ,  que  des  Vicai- 
res expérimentés  ôc  mûrs ,  qui  aient  au  moins  cinq  ans 
d'exercice  dans  les  fondions  paroifïiales  ,  où  on  ne  les 
admettra  qu'à  l'âge  de  3  5  ans  accomplis. 

Quant  au  choix  des  Vicaires  eux-mêmes  ,  il  faut  dif- 
tinguer  les  qualités  requifes  en  eux,  ôc  le  droit  de  leur 
nomination.  Depuis  long  -"temps  on  fe  plaint,  Ôc  cette 
plainte  date  de  l'époque  où  le  fervice  des  Paroifïes  a  été 
comme  délaiffé  à  des  mercenaires  j  on  fe  plaint  que  les 
Vicaires  font  envoyés  dans  les  ParoiiTes,  au  fortir  d'un 
Séminaire  où  ,  par  une  hypocrifie  pafîàgère ,  ôc  la  pé- 
nurie des  Sujets,  ils  ont  reçu  tout  fraîchem^ent  la  Prê- 
trife ,  c'eft-à-dire  ,  le  titre  à  toutes  fortes  d'emplois  ôc  de 
millions  dans  l'pglife  ,   fans  autre  épreuve  ,   fans  autres 
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connoînances  que  celles  d'un  cours  d'études ,  dont  les 
Evêques  connoifTénc  mieux  la  valeur  &  les  fuccès  que 
perfonne  :  d'où  il  arrive  que  ces  Vicaires ,  envoyés  aind 
prématurément  dans  les  ParoifTes  ,  y  font  très  -  (ouvenc 
les  pln<;  grands  ravages  •  ils  y  font  au  moins  un  très-grand 
mal  5  quand  ils  n'y  font  pas  le  bien,  &  ils  ne  peuvent 
fquvcnt  le  faire  dans  leur  inexpérience;  car,  il  neft.  pas 
nécelTaire  de  le  dire, aucune  profefïîon qui  exic^e  &:  plus 
de  lumières ,  5c  plus  de  prcdence  :  c'cft,  comme  difint 
les  Conciles  mêmes,  l'art  des  arts.  Sera-ce  donc  le  Curé 
qui  les  inftruira?  Et  ils  ne  font  li  que  pour  l'aider. 
FufTent-ils  du  m.oins  affez  dociles  à  fcs  leçons  1  Et  ici , 
McHieurs,  j'ai  à  vous  parler  d'une  des  plus  grandes  plaies 
des  ParoifTes,  du  trifte  exemple  des  divifions  qui  régnent 
prcfque  par -tout  entre  les  Cures  &c  les  Vicaires  ,  &: 
quelquefois  entre  les  Vicaires  cux-mêm.es ,  c'eft-à-dire  , 
entre  ceux  qui  nous  exhortent  tous  les  jours  à  cette  pré- 
cieufe  paix  fans  laquelle  il  ne  faut  plus  compter  fur 
le  bonheur  qu'ils  nous  prêchent. 

Flufîeurs  ont  cru  trouver  la  caufe  de  ce  mal  dans  le 
combat  qui  s'efc  élevé  depuis  long-temps  entre  les  Evo- 
ques 5c  les  Curés ,  fur  le  droit  de  choifir  &  de  renvoyer 
les  Vicaires  dans  les  Paroiffes.  Je  ne  prononcerai  pas  dans 
ce  moment  fur  cette  grande  queftion  prcfqu'infoluble  de  fa 
nature  ;  mais  2y?ait  déjà  donné  à  TEvèque  le  choix  des 
Curés ,  je  ne  lui  rcfuferai  pas  le  choix  des  Vicaires  , 
d'autant  que  ce  fera  toujours  néceffairement  des  Evêques 
que  ,  tant  les  Curés  que  les  Vicaires  ,  recevront  leur 
approbation  ,  fi  Ton  veut  du  moins  ccnfen^er ,  dans  la 
hiérarchie  de  TEglift?,  Tordre  qui  y  régne  depuis  les  Apô- 


très  5  dont  les  Evccjiies  font  les  fuccciTcurs  immédiats. 
Cependant ,  comme  ,  d  autre  part  ,  les  Cures  font  les 
fuccciTcurs  des  Difciplcs  ,  envoyés,  comme  les  A  patres, 
par  Jéfas-Chrift  lui-même  ,  je  ne  voudrois  pas  leur  con- 
tcfter  le  droit  ,  fuion  de  choifir  ,  au  moins  de  donner 
leurs  raifons  pour  refufer  des  coopérateurs  qui  ne  leur 
feroient  pas  agréables. 

Pour  trancher  cette  difficulté ,  quelques-uns  ont  pro- 
pofé  de  rendre  lc5  Vicaires  inamovibles  j  mais  ce  moyen 
eO:  tout  nouveau  ,  oC  il  auroit  déjà  été  employé  s'il  étoit 
bon.  On  le  juge  m^auvais  ,  parce  que  ce  leroit  comme 
élever  autel  contre  autel  dans  une  miême  Eelife  :  ce  feroic 
donner  aux  Curés  des  rivaux  plutôt  que  des  aides  ,  ôc  la 
fubordinatîon  eft  néceifaire  pour  le  bon  ordre  8c  pour  le 
bien.  Quel  parti  donc  prendre  ?  Il  s'en  eft  préfenté  un  à 
mon  efprit  ,  qui  fenible  remédier  tout-à-ia-fois  ^  à  ce 
dernier  inconvénient,  &z  au  précédent. 

Comme  j'ai  fixé  Tâge  des  Curés  à  trente-cinq  ans ,  je 
fixe  celui  des  Vicaires  à  trente  ans.  Or ,  com.me  depuis 
vingt-quatre  ans  accom.plis ,  qui  eft  l'âge  auquel  fe  donne 
la  Prètrife  ,  jufqu'à  trente  ,  il  y  a  un  intervalle  de  temps 
précieux  que  Ion  ne  doit  point  laifTer  en  proie  à  l'oid- 
veté  ,  on  envcrroic  les  nouveaux  Prêtres ,  eu  même  les 
nouveaux  Diacres ,  fi  l'on  ne  fe  déterinine  dans  l'Eglife 
à  rapprocher  les  deux  premiers  ordres  facrés  fans  fondions^ 
du  troifièm.e ,  auquel  fouvent  un  Evêque  ne  veut  pro- 
mouvoir le  Diacre  ,  ce  qui ,  pour  celui-ci ,  après  fes 
engagemens  irrévocables,  eft,  de  toutes  les  fituations  , 
la  plus  déplorable  ;  on  les  enverroit ,  dis-je  ,  en  qualité 
de  Carcchifles  ;  dans  les  Paroiffes  ,  où  on  les  dilhibue-. 
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roic  avec  mefure,  félon  leur  nombre  5c  les  befoins  (ic5 
Paroiffes.  La,  ils  feroient  furveillés  dans  leurs  exercices 
ôc  par  les  Evêques  Se  par  les  Curés  ^  ils  feroient  les  pe- 
tites écoles ,  dont  les  premiers  Conciles  d'Orange  ôc  d^ 
Vaifon  avoient  fait  un  devoir  très-étroit  aux  Curés  mêmes  j 
ils  s'aideroient  aux  ofEces  de  l'Eglife ,  ôc  précheroient 
même  feion  leurs  talens ,  mais  ils  ne  confelTeroient  que 
quand  ils  feroient  faits  Vicaires  ,  à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis.  Jufqu'alors  ils  auioicnt  la  moitié  de  la  con- 
grue des  Vicaires  ,  ou  400  livres  ,  Ôc  on  les  infcriroit 
dans  la  matricule  du  diocèfe ,  aulfi-bien  que  les  Vicaires, 
pour  être  les  uns  ôc  les  autres  placés ,  à  leur  tour  de  fer- 
vice  Ôc  d  ancienneté  ,  aux  Vicairies  ôc  aux  Cures. 

Eh  !  qu'on  ne  dife  pas  que  les  pères  de  famille  ne 
feront  plus  leurs  enfans  Ecclefiaftiques  ;  le  nombre  en 
fera  certainement  plus  grand  dans  cette  nouvelle  perfpec- 
tive ,  parce  qu'elle  offre  un  établiifement  alfuré  ,  hono- 
rable 5  ôc  le  feul  digne  d'une  profellion  fainte  dont  on 
n'a  jamais  dii  faire  une  fpéculation  d'intérêt  profane,  ôc 
qui  ne  fera  jamais  bien  exercée,  ou  avec  fruit,  que  par 
ceux  que  Dieu  même  y  appelle.  On  n'aura  alors  que  de 
bons  Prêtres  dans  leur  petit  nombre ,  ôc  l'on  ne  dira 
pas,  comme  on  pourroit  dire  à  préfentavec  Saint  Jérôme, 
multi  faccrdotes  ,  pauci  facer dotes. 

Il  n'eft:  pas,  d'autre  part,  de  tondions  plus  importantes 
dans  la  religion  que  celles  par  où  je  veux  éprouver  les 
nouveaux  Prêtres ,  avant  qu'ils  arrivent  aux  fondions  paf- 
torales.  C'eft  par  les  premières  inftrudions  que  l'on  drefTe 
plus  facilement  les  jeunes  ccriirs  à  la  vertu  *  c'eft  par 
cgtéchifmes  que  fe  forment  dans  l'eglife  les  bons 
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Chrétiens.  On  peut  s'égarer,  fe  lalfîer  entraîner  dans  It 
monde  à  un  âge  plus  avancé ,  mais  on  n'oubliera  jamais 
les  grandes  vérités  qui,  en  faifant  aimer  les  lois  de  Dieu, 
rendent  plus  fournis  aux  lois  de  la  Patrie. 

De  fi  grands  intérêts  attachés  à  la  chofe  même  ne 
m'ont  pas  permis  d'employer  ici  d'autre  nom  que  celui 
decatéchiile.  Jufqu'aujourd'hui  cette  exprelîion  n'a  préfenté 
àl'efpritque  des  fondions  comme  enfantines,  parce  qu  elles 
Jie  s'exercent  qu'envers  les  plus  jeunes  enfans,  &  fouvent 
ce  qui  eft  pitoyable,  par  des  enfans  eux-mêmes,  je  n'ofe 
dire  ce  que  je  puis  certifier ,  qu'un  Curé  qui  avoir  un 
Vicaire,  3c  deux,  faifoit  faire  le  catéchifme  par  fa  fer- 
van  te  ,  aux  garçons  comme  aux  filles.  Et  pourquoi  cet 
aviliffement  ?  Pourquoi  cette  indifférence  pour  une  fonc- 
tion plus  difficile  encore  peut-être  qu'elle  n'efl:  impor- 
tante ?  Socrate  accouchoit  l'efprit  des  hommes ,  Ôc  c'étoic 
un  talent  rare,  mais  favoir  accoucher  l'efprit  des  enfans, 
s*en  emparer  le  plus  tôt  par  des  bonnes  idées ,  pour  les 
prémunir  contre  les  mauvaifes  ^  leur  apprendre  ce  qu'il 
faut ,  Ôc  ne  leur  apprendre  que  ce  qu'il  faut  félon  leur  âge 
ëc  fa  portée  j  favoir  enfin  établir  à  bonne  heure  dans 
leur  ame  une  vraie  ou  faufife  confcience  ,  c'eft ,  de  tous 
les  exercices  5  le  plus  intérefTant,  le  plus  férieux*,  êc ,  comme 
je  l'ai  dit ,  le  plus  difficile ,  mais  aufli  le  plus  honorable 
pour  ceux  qui  s'en  acquittent  bien,  ôc  certainement  ce 
n'eft  pas  trop  que  d'y  employer  de  jeunes  Prêtres,  comme 
ce  n'eft  pas  les  dégrader  que  de  leur  donner  un  r.oni  que 
peut-être  le  plus  petit  nombre  d'entre  eux  fe  rendra  digne 
de  porter  ;  vous  l'ennoblirez,  Meflieurs,  Ci  vous  l'adoptez 
pour  l'ufage  auquel  je  le  deftij;e. 
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Ail  fiirplus ,  pour  ne  pas  furcharger  l'Etat  par  les  nou- 
veaux frais  des  candidats  dont  je  parle  pour  les  Vicairies  , 
car  ,  dans  les  circonftances,  ces  befoins  duPvoyaume  nous 
prefcrivenr  leconomie  dans  les  réformes  mêmes  qu ils 
nous  commandent,  les  Evôques  auroient  le  foin  de  n'or- 
donner des  Prêtres ,  fiiivant  la  plus  ancienhé  &  la  meil*- 
leure  pratique  de  l'Eglife ,  qu'à  la  mèfure  des  phcrt 
qu'ils  peuvent  ou  doivent  occuper  dans  les  Diocèfes.  Je 
"propoferai  anlli  dans  les  mêmes  vues  d'économie,  qui, 
quelquefois,  fe  concilient  avec  le  bien  même  &  la  pru- 
dence ;  je  propoferai  de  faire ,  des  Cures  ou  des  Paroiîlëi^, 
une  divifion  en  deux  cîafTes ,  dont  l'une  compofée  cfe 
Cures  ou  de  paroifTcs  nombreufes ,  feroît  flipendîée  cômmfc 
relies  depuis  i  loo  liv.  Sz  au  defTus  ,  par  uiie  gradation 
réglée  {\ir  un  plus  grand  nombre  de  Paroiffiens^  r^lutrc 
daffe  de  Cur^s  peu  étendues,  mais  qu'on  n>  pourra  abfjki- 
ment  réunir  a  une  autre ,  car  on  doit  d'abord  s'attacher 
a  cette  réunion  ,  qui  eft  la  première  ÂJc  principale  éco^ 
nomie  :  or  ,  comme  les  localités  pbyf  qiies  ne  fe  prêtent 
pas  à  volonté  aux  meilleurs  plans  de .  morale  ou  <ie  pot^ 
litique  ,  il  taat  alors  que  la  politique  ou  la  morale  s*y 
accommode,  &z  il  le  faudra  bien  pour  un  très -grand 
nombre  de  Paroiïîès  placées  dans  de  tels  écarts ,  ou  de 
mpnière,  dans  les  campagnes ,  qm^àyant  eu  néanmoins  juf- 
qu'ici  avec  vin;7;t  ou  trente  feux ,  fous  le  nom  ,  foit  de 
Cure  ,  foit  d'annexé  ou  de  fuccurfale  ,  un  deifervant  qua- 
liiîé  de  Curé  ou  de  Vicaire  ,  on  fe  trouvera  dans  le  cas 
de  payer  iioo  liv.  à  un  pafteur  prefque  fans  troupeau, 
&  le  nombre  de  ces  ParoilTes  ,  on  peut  le  croire,  eft  très- 
grand  dans  le  P».oyaume. 
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^  n  y  auroît  donc  une  économie  confîdérable  â  faire  en 
ne  plaçant  dans  ces  Paroiffes  que  des  \  icaires  à  qui  l'on 
ne  donneroit  pas  i  zoo  liv.  de  congrue  j  mais  comme  dans 
les  mêmes  Paroiffes,  fi  petites  qu'elles  foient,  ces  Vicaîre? 
aiiroient  toutes  les  fonclions  cariales  à  exercer,  il  me 
paroîtroit  jade  de  leur  donner  quelque  cliofe  de  piu< 
qu'au  fimple  Vicaire  d'une  Cure  principale.  AinG,  Ton 
pourroit,  fans  déroger  en  rien  aux  décrets-dè  TAffemblée 
Nationale,  donner  a  ces  ^  icaires-deffervans  8  a  900  lîv.-^ 
tandis  que  la  portion  congrue  des  autres  Vicaires  étant 
déjà  fixée  par  l'opinion  générale ,  à  la  moitié  de  celle  des 
Curés ,  on  en  feroit  un  décret  particulier  dans  l'AfTemblée, 
qui  régleroit  en  même  temps  la  portion  congrue  des  Deffér- 
vansdans les  très-petites  Paroifîes  de  campagne, ou  dansde^ 
hôpitaux,  fous  le  nom,ou  de  Vicîires  principaux50U  de  Curés 
fecondaires  :  le  titre  de  la  qualification  n'y-  font  rien-,  mats 
s'ils  font  indépendans ,  comme  je  le  fuppofe,  dans -leurs 
fonctions ,  on  doit  les  diilinguer  des  fimples-  Vicaires  qui 
isxercent  les  leurs ,  foie  dans  les  villes','  fok  dans  ' de -fim- 
ples fuccurfales  ou  annexes  établies  en  îa  forme  ordiniiiî^, 
dans  la  dépendance  des  Eglifes-mères.^'-  Dans  les  termes 
de  ma  propofition,  ime  foccurfalé  déjà  établie  cbmmé 
telle,  pour  des  caufes  juTtes,  qui  iont  encore  les  mêmes, 
ne  peut  cefTer  d'être  ce  qu'elle      ,  quelque  réforme^  q^'ii 
fe  fafTe  dam  le  fervice  des  Paroiffes.  '  ft^ot  o-fa 

A  l'égard  des  villes ,  on  peut  fe  régler  par  le  nombre 
des  Paroiffiens ,  êc  ce  nombre ,  autant  qu'il  fera  polliblel,' 
on  doit  le  diminuer  la  où  il  eft  trop'  coniiderable  ,  poi^É 
le  rendre  égal  entre  toutes  les  ParoilTes  d'une  même  Cité  , 
à  quoi  fe  prêteront  merveilleufemen:  les  EgUfes  des 


Monaftères  qui  y  feront  fupprimés.  On  doit  aufîî  avoir 
égard  aux  plus  grandes  dépenfes  dans  les  grandes  Villes 
Se  dans  les  Paroiffes  qui  les  avoifinenr  ,  pour  le  taux 
de  leur  congrue ,  fi  on  y  abolit  le  cafuel. 

On  aura  encore  l'attention,  dans  les  arrangemens  nou-^ 
veaux  ôc  matériels  des  Cures  ,  de  n'en  plus  fouffrir  de 
doubles  ,  c'eft-à-dire  ,  où  il  y  a  deux  Curés ,  ce  font 
comme  deux  tètes  fur  le  même  corps  dont  il  faut  faire 
difparoître  la  difformité  (i).  J'en  dirois  prefque  autant  des 
Cures  établies  dans  les  Chapitres  j  heureufement  ceux 
des  Collégiales  étant  fupprimés  ,  on  ne  verra  plus  les 
troubles  &  les  kandales  qu'y  caufoient  les  procès  prefque 
inévitables  entre  les  Chanoines  ôc  les  Curés  qui  faifoient 
leurs  fonctions  paftorales  dans  i'Eglife  même  où  les  Cha- 
noines faifoient  leurs  ofEces.  Il  y  a  de  pareilles  Cures 
dans  certaines  Eglifes  Cathédrales ,  qu'il  fauf  nécetfaire- 
ment  transférer  ^  j'en  connois  une  où  deux  Prêtres  ,  à  qui 
l'on  donne  le  titre  de  Curés,  &  bien  juftement,  parce 
qu'ils  en  exercent  les  honorables  ôc  utiles  fonctions ,  font 
obligés  d'afïifter  aux  offices  des  Chanoines  ,  devant  qui 
il  faut  encore  que  tous  les  ans,  à  certain  jour  donné,  ils 
viennent  rendre  compte  de  leur  conduite  j  ce  qui  eil: , 


(  I  )  Il  n'eft  pas  néceflaire  de  dire  que ,  dans  le  nouvel  ordre 
propofé ,  il  ne  reftera  pas  la  trace  de  ces  feftions  cdieufcs  qui 
faifoient  un  lot  de  la  peine  &  du  travail  pour  le  Vicaire  deffer- 
yant,  &  un  autre  lot  des  honneurs  &  du  profit  pour  le  Cure 
primitif  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  le  Cure  qui  ptimiverment  travail- 
loit ,  &  maintenant  ne  fait  plus  tkn* 

{ans 
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fans  doute  ,  un  ufage  bien  peu  convenable  ;  mais  il  eft 
tel  que  l'ont  introduit  les  changemens  furvenus  dans  letat 
des  Chapitres  &c  des  Chanoines ,  autrefois  religieux ,  & 
aujourd'hui  beaucoup  trop  fccuhers. 

Ce  ibnt  auflî  les  Chanoines  qui  ont  le  plus  contribué 
a  raviliircment  des  Curés  &  des  Vicaires  ,  comme  encore 
les  Moines  tentés       décimateurs  qui  ,  dans  les  fièclcs 
d'ignorance ,  fe  font  enrichis  de  leurs  dépouilles.  Mais 
nous  voici  arrivés  au  temps  le  plus  favorable  pour  cor- 
riger toutes  ces  injuftices.  Le  Clergé  lui-même  a  quel- 
quefois tenté  cette  réforme  ,  mais  toujours  vainement , 
parce  qu'il  n  étoit  ni  aufii  libre ,  ni  aufli  puiffant  qu'une 
Nation  entière.  Cette  Nation  franche  &  généreufe ,  at- 
tachée, depuis  Cloris,  à  la  Foi  Catholique  &  Romaine, 
y  perfévérera  conftamment ,  &c  l'on  doit  fe  déher  de  ceux 
qui  lui   imputent  d'en  vouloir  à  la  P^eligion  ,  parce 
qu  elle  touche  aux  poffeffions  eccléfiaftiques  ;  ce  n'eil:  que 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat  &  de  la  Religion  elle- 
même.  La  preuve  en  eft  à  mes  yeux  dans  la  volonté  gé- 
nérale de  cette  môme  Nation  ,  dont  le  vœu  me  paroîc 
dan5  fon  énergie,  comme  l'ordre  de  Dieu.  L'AfTemblée 
Nationale ,  d'autre  part ,  s'efl:  engagée  aux  frais  du  culte  ; 
elle  n  y  manquera  pas  plus  qu'au  foulage  ment  des  Pauvres 
6c  à  la  fubfiftance  des  Pafteurs  dont  le  choix  fait  ici  le 
fujet  de  nos  obiervations. 

J'en  étois  à  celui  des  Vicaires  ôc  a  leur  congrue,  fixée 
a  la  moitié  de  celle  des  Curés.  Comme ,  dans  les  nou- 
veaux arrangemens  que  je  propofe  ,  les  Vicaires  feront  af- 
furés  de  leur  fort  par  le  choix  que  les  Evêques  ferons 
Flan  du  Rapport^  &c,  C 
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obliges  de  faire  parmi  eux  ôc  par  tour  de  fervice  pont 
les  Cures ,  il  n'y  a  plus  tant  à  s'inquiéter  d'eux  fur  le  taux 
de  leur  congrue  ;  il  faut  feulement  pourvoir  à  une  règle 
fixe  pour  leur  établilTement  :  car,  Ci,  comme  je  le  fup- 
pofe  toujours ,  la  Nation  difpofe  des  biens  eccléiiaftiques , 
mife  alors  a  îa  place  des  Décimateurs  pour  la  charge  de^ 
Congrues,  il  lui  importe  de  n'en  pas  laiiTer  le  nombre  à 
une  diipoficion  arbitraiie.  J'ai  déjà  propofé  que  la  pro- 
feffion  des  Vicaires  foit  précédée  de  celle  de  Càtéchiftes  , 
ôc  qu'ils  ne  foient  admis  a  toutes  les  fond:ions  paroi filades 
qu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis.  Il  fera  drelTé  dans 
chaque  Dioctfe  un  tableau  de  leur  nombre  quon  ré- 
glera fur  l'état  aduel  des  ParoilTes  ;  &  ,  en  cas  de  chan- 
gement dr.ns  la  population,  on  l'augm-entera  ,  ou  on  le 
diminuera  fur  un  nombre  donné  &  fixe  de  Paroiflîens  , 
ccmniQ  de  cinq  cents  raroifliens,  ou  en  plus,  ou  en  m.oins. 

J'ai  déjà  parlé  des  Chapitres  de  Cathédrales  ,  &c  de 
leur  confervation  ,  j'y  reviens  ici  pour  dire  que  les  pré« 
bendes  &  les  places  doivent  y  être  égaies  Se  en  nombre  ^ 
ôc  en  revenus  ,  avec  ime  feule  dignité  pour  chef,  à  la- 
quelle tous  les  Chanoines  parviendront  par  tour  de  fervice 
Se  d'ancienneté.  Moitié  de  ces  placts  feront  affe^^éts  aux 
Curés  du  Diocèfe  ,  de  aucun  autre  n'y  pourra  être  Cha- 
noine 5  frjis  avoir  été  au  moins  fix  ans  Vicaire  de  Pa- 
roiffe  j  le  tout  à  la  collation  de  l'Evéque. 

Frappé  des  plaintes  générales  qui  s'élèvent  contre  les 
bas-chœurs  de  ces  Chapitres  ,  dont  les  fiijets  font  aujour- 
ciliui  bien  loin  do  recevoir  l'éducation  religieufe  des 
premiers  temps ,  qui  les  en  rendoit  comme  le  foutieii 
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4c  rornement. ,  n'y  ayant  pas  alors  d  autre  roiue  pdUt 
arriver  aux  hauts  ftaîes  ,  je  les  condamne ,  dans  mon  plan, 
â  la  fappreffion  ,  fans  en  excepter  mêine  le  corps  des 
Muficiens.  Dans  nos  mœurs  prélentes  ,  la  Mufique  fert 
plus  au  fpeâracle  Ôc  à  l'amufement  qu'à  Tédification  dans 
la  folemnité  du  culte.  Je  lui  préfère  l'harmonie  grave 
majertueufe  du  chant  grégorien.  Il  convient  auffi  que  les 
Chanoines  s'acquittent  de  leurs  fonctions  par  eux-mêmes  ; 
la  principale,  &:  la  feule  jieut-être ,  eft  le  chant  :  qu  ont-ils 
donc  à  faire,  fi  d'autres  chantent  pour  eux? 

Ce  n'eft  pas  fans  répugnance  que  je  cède  a  la  févérité 
de  mofi  devoir  5  dans  les  libertés  que  je  me  donne 
coritre  tant- d'établifTeméns'  àticiens  ;  m.ais  comme  en  ces 
matières  j'ai  eu  lieu  fouvent  de  reconnoître  qu'il  n'eft 
pas  de  plus  mauvaife"  réforme  que  celle  qui  ne  fe  faic 
qu'à  demi,  on  voudr'a'  bién  me  pardonner 'fi  je  n'en 
propofe  aucune  qui  ne  fbit  entière.  <<C'eft,  dit  le  fage 
M  Abbé  Fleury  5  dans  les  temps  des  plus  "grands  relâ- 
»>  chemens ,  que  Ton  doit  tènir^plus  rigoureufetherit  pour 
i>  là'-; réglé ,  bu  elle  fe  perd  >■>,  Je  ne  defirerois  rien  tant 
que;  k' confelrvâtion  des  bas-dhœur§  de  ces  Chapitres,  mais,' 
dans  ieur^ancieri  état, -où  fâns  acception 'de'  perfonnes  , 
tous  ies  Bénéficiers  forma-nt -eux  -  mêmes  lê '  corps  des 
Chantres  des  Mufici'ehS  jdevenoientChanoirifes  par  tour 
deyîfemcêr  La  Mufiqife ,  re'ndué  à  'fa  première' 5c  pore 
deftination»,  fert  mervetlîeufènîerit  à  élever-ran^è^  à  Dieu 
dans^  Ids:  fofémnifés  de  fbfi  ciflte.  Mais-  les  Chi^Sitres  de' 
Cathédrales,  envifagés^ comme  repréfentans'^'rân'cien  pref-- 
bycère  dont  j'ai  parlé  ^  n'ont' pas  le  chant  ^four  principal* 
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«>bjet  ^  &  ce  ne  ferolt  pas  les  réformer ,  que  de  ne  paf 
les  compofer  de  Prêtres  qui ,  dans  le  gouvernement  des 
f  aroifles ,  ont  appris  à  *  entendre  Ôc  a  s'aider  au  gouver- 
nement des  diocèfes. 

Et  voilà  pour  ce  qui  regarde  en  général  la  nouvelle 
difcipline  à  établir  dans  le  Clergé  féculier ,  relativement 
aux  décrets  Se  aux  vues  fages  de  TAfTemblée  Nationale. 
Je  paiïe  maintenant  au  Clergé  régulier  ;  mais  auparavant 
je  ferai  quelques  réflexions  fur  certains  objets ,  pour  écarter 
de  mon  plan  tout  ce  qui  pourroit  s  oppofer  au  grand 
fcien  que  j'entrevois  dans  fon  exécution^. 

D'abord ,  au  fujet  de  l'éledbion  des  Evêques ,  on  pourroit 
oppofer  ce  que  le  Roi  lui-même  avoir  propofé  dans  fa  pre- 
jnitre  réponfe  fur  les  arrêtés  du  mois  d'Août  :  favoir , 
que  le  concordat,  qui  avoir  établi  les  annates  abolies  par 
notre  Afifemblée ,  en  réglant  la  forme  des  provifîons  pour 
les  prékiures ,  étoit  ou  devoit  être  confidéré  comme  un 
contrat  fynallagmatique  qu  une  feule  des  deux  parties 
ne  pouvoit  dilToudre  au  préjudice  de  l'autre. 

Cette  raifon ,  bonne  en  thèfe  générale ,  ne  l'eft  point 
là  Fégard  du  concordat.  On  en  doit  raifonner  a-peu-prè$ 
comme  de$  biens  eccléfiaftiques ,  qu  il  n'eft  pas  permis  de 
comparer  aux  biens  d'un  père  de  famille.  Le  principe  en 
a  été  confacré  dans  la  conftitution  du  Pxoyaume  par  le 
Décret  du  z  de  ce  mois  ,  &  la  Nation  n'avoit  fait  que 
le  prévenir ,  en  ufant  de  fon  droit ,  lorfque  par  fon  Décret 
du  4  Août  elle  a  défendu  de  porter  de  l'argent  pour 
annates  ou  autres  caufes  foit  à  Rome ,  foit  à  Avignon. 
Chacim  fait ,  d  autre  part ,  daixs  quelles  çirconftauces  fm 
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fait  le  concordcîr;  comment  François  Premier  fv.t  lié  par 
cec  ade  &  comment  il  voulut  après  le  foutenir.  Il  y  fonf- 
crivk  dans  la  foibleffe ,  &  le  fît  exécuter  par  la  force  y 
c'cft  encore  un  fait  certain  que  les  annates  ne  fon.t  point 
comprifes  dans  le  texte  même  du  concordat  j  elles  n'en 
font  qu  une  difpohtion  que  les  Jurilconfuhes  appellent 
nmjliudve  ,  parce  qu'elle  fut  ajoutée  après  le  concordat 
au:,  articles  convenus  &  arrêtés  dans  le  concordat  même. 
Et  en  effet ,  Torigine  des  annates  eil  affez  connue  ,  ôc 
elles  ne  pouvoient  être  pour  la  première  fois  mifes  dans 
le  concordat ,  comme  le  pri?c  des  bulles  que  le  Pape  farfoit 
expédier  aux  nommés  par  le  Roi.  Les  annates  ne  foHt 
autre  chofe  qu'une  manière  de  tribut  ou  même  d'impôt 
que  la  Cour  de  Rome  avoir  établi  fur  ks  principaux  bé- 
xiénces  du  Royaume  bien  avant  le  concordat  ,  dont 
on  a  voulu  s'autorifer  pour  en  continuer  la  perceptioii 
dans  un€  forme  légale  j  mais  cela  même  ne  les  a  pas 
rendues  plus  favorables ,  parce  qu'elles  n'ont  cefTé  d'avoir 
l'air  d'exaélions  pécuniaires,  par  le  vice  de  leur  origine* 
Si  pieux  qu'en  foit  Tufage  qui  s'en  fait  â  Rome,  le 
peuple  en  penfe  autrement ,  &l  par  cela  feul  qui  fait  tort 
à  la  religion ,  le  Décret  du  4  Août  concernant  lès  annates- 

les  droits  des  difpenfes  n'a  rien  que  de  fage. 

Quant  aux  provifions  du  Pape  en  elles  -  mêmes ,  on 
ïie  voit  pas  que  Fufage  en  remonte  plus  haut  dans  le: 
Royaume ,  que  du  concordat  ou  des  temps  puécédens  oi 
ks  Papes  avoient  fu  s'arroger  tous  les  droits  dans^  la  diC 
polition  des  bénéfices ,  à  la  faveur  du  nouveau  principe. 
q^iiLles  faifc^ic  ordisalre^  des  vi^rdinaires.  Le  concof^aL3-i«^ 
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troduit  Tufage  de  ces  bulles  dans  une  forme  toute  nou- 
velle -,  car  Cl  auparavant  les  nouveaux  Evèques  ,  promus 
par  la  voie  de  l'élediion ,  donnoient  au  Pape  quelque 
marque  d'adhéfion ,  ou  même  de  foumiirion ,  c'étoit  dans 
un  objet  tout  fpirituel ,  tel  que  je  l'ai  propofé  ci-devant 
dans  la  formule  de  confécration ,  comme  une  pratique 
fage  qui  doit  toujours  être  confervéc.  Mais  cet  intérêt 
majeur  une  fois  mis  à  couvert ,  je  ne  vois  pas  que  la 
Cour  de  Rome  foit  fondée  à  réclamer  l'exécution  du 
concordât ,  comme  celle  d'un  contrat  qui  ait  lié  tout-à- 
k-fois  5  ôc  d*une  manière  irrévocable ,  le  Roi ,  le  Clergé 
6c  la  Nation  ,  qui  n'y  ont  été  ni  vus  ni  entendus.  La 
politique  y  eut  plus  de  part  que  le  bien  de  l'Eglife.  R.ien  ne 
le  prouve  comme  les  célèbres  remontrances  du  Parlement 
de  Paris  à  Louis  XI ,  en  i^6i  y  3c  A  eft  digne  de  l'Af- 
femblée  Nationale  d'en  faire  valoir  aujourd'hui  les  raifons 
qu'on  allégua  vainement  alors.  Il  eft  digne  aulîi,  j'oferai 
le  dire ,  du  Saint  -  Siège  de  ne  point  s'oppofer  à  leur 
fuccès  5  quand  le  bien  ,  les  lois  mêmes  de  l'Eglife  le 
réclament.  Notre  Aircmblée  travaille  à  luie  régénération 
qui  va  nous  donner  des  Tvîagiflrats  ,  des  Officiers  muni- 
cipaux 5  des  Repréfcntans  de  la  Nation ,  par  la  voie  la 
plus  févère  de  Teledion  ,  ôc  cela  ne  touche  qu'à  nos 
intérêts  temporels  :  faudroit-il  donc  que  pour  des  inté- 
rêts bien  plus  grands,  laous  fuflions  prives  du  choix  au 
|noins  de  nos  premiers  pafteurs ,  à  l'exemple  de  nos 
pètes  a  &  avec  Tagrément  d'un  Monarque  qui  ne  deflre 
rien  tant  que  de  concourir ,  par  tous  les  moyens ,  au  plus 
jgrand  bonheui  de  fes  Sujets  1 
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On  aura  peut-ècre  encore  fur  £es  pas,  dans  les  nou- 
veaux arrangemeus  des  paroi(îcs  ,  ce  qu'on  appelle  les 
communaliftcs  ou  aggrégés ,  qui ,  comme  certains  fonda- 
teurs, fe  prérendront  dans  le  droit  de  s'oppofer  à  tout 
changement ,  mais  a  cet  égard  la  queftion  a  été  jugée 
par  le  Décret  même  de  l'AlIemblée ,  qui  met  a  la  diipo- 
fîtion  de  la  Nation  tous  les  biens  eccélîiiftiques.  Or  j'ai 
prouvé  que  les  biens  de  toute  fondation  fpiritualifée 
n*en  étoient  pas  exceptés ,  hors  le  cas  de  la  claufe  cxprefTe 
de  retour.  Rien  d'ailleurs  de  moins  favorable  que  ces 
aggrégations  de  Prêtres  ,  pris  excludvement  dans  tel  ou 
tel  lieu  ,  parce  que  rien  n'eft  plus  contraire  6c  à  l'efprit 
de  l'Eglife  Se  au  bon  ordre ,  dans  l'exercice  des  fon^cions 
paroiflîales.  Ce  font  des  établiffemens  qui ,  fous  couleur 
de  plus  grands  fcrvices  à  la  gloire  de  Dieu,  n'ont  pour 
fondement  que  l'intérêt  perfonnel  ôc  local ,  ce  qui  eft ,  on 
ne  peut  plus ,  oppofé  à  la  liberté  Ci  néceiTaire  dans  le  choix 
des  Miniftres  des  autels. 

Les  Prélats  les  plus  refpectables  Se  beaucoup  de  Curés 
objectent  que  déformais  les  appointeniens  en  argent  vont 
les  priver  du  gage  le  plus  sûr  qu'ils  avbient  dans  leurs 
biens -fonds,  de  la  confidératicn  publique  êc  de  leur 
fubfiftance  même,  parce  que,  difent-ils ,  fans  les  pofTef- 
fions ,  les  Fafteurs  n'auront  plus  les  moyens  de  s'attacher 
Iss  Peuples  par  des  aumônes  ^  d'autre  part ,  l'Etat ,  dans 
fes  befoins  preffés ,  les  privera  même  de  leurs  appointe- 
mens ,  ce  qui  entraîneroit ,  avec  Tabandon  de  leurs  fer- 
vices  ,  la  ruine  prochaine  &  infaillible  de  la  Religion. 
A  cela  je  réponds  que  la  Nation  déclarant  que  la  Reli- 
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gion  Catholique  fera  toujours  la  E^cligion  de  l'Etat ,  Se 
le  Peuple  François  y  étant  généralement  très- attaché , 
il  ne  fauroit  manquer  à  la  charge  qu'elle  lui  impofe 
de  nourrir  fes  Miniftrcs.  Ou  il  faut  qu'il  rempliiîe  cette 
obligation  dans  tous  les  temps  ,  ou  il  faut  qu'il  renonce 
à  la  foi  j  &  c  efl:  de  quoi  la  Nation  eft  &  fera  toujours 
plus  loin  que  certains  cfprits  pourroient  le  croire ,  & 
d'autres  pourroient  le  délirer  (i). 

Et  â  l'égard  des  aumônes,  ce  fera  plutôt  un  moyen 
de  faire  cefTer  les  plaintes  qu'on  élève  contre  eux  depuis 
long-temps  dans  leurs  pofTelîions  territoriales.  Les  pre- 
miers Pafteurs  navoicnt  jamais  afTez  donné,  &  pluHcurs 
peut-être  ne  donnoicnt  pa^  alTez.  On  n'aura  plus  à  l'avenir 
tant  de  droits  à  leurs  libéralités  dans  la  taxe  fixe  6c  connue 
de  leurs  revenus  en  argent.  Quan:  aux  Curés ,  ils  pourront 


(i  )  On  fait  circuler  d.ins  ce  moment  &  des  motions  &  des 
opinions  pour  engager  rAflemblée  à  laiffer  au  Clergé  fes  biens- 
fonds.  Les  uns  propofent  d'en  faire  Je  gage  d'un  emprunt  de 
1200  millions ,  en  lui  aflurant  la  jouifiance  ou  la  propriété  de  fes 
biens  j  ce  qui  fcroit  une  révocation  formelle  du  Décret  du  2  de 
ce  mois ,  &  ne  ûifpenferoit  pas  même  des  fupprefiîons  géné- 
nérales  dont  nous  parlons  ici  :  d'autres  ne  veulent  faire  vendre 
que  les  emplacemens  des  Monaltères  à  fupprimer  ,  &  tout  le 
Clergé  témoigne  une  certaine  crainte ,  par  les  fuites  d'une 
vente  générale  ,  &  pour  la  religion  &  pour  l'intérêt  même  de 
l'Etat. 

A  l'égard  de  la  Religion  ,  on  a  toujours  raifon  de  craindre 
qu'on  y  porte  atteinte.  Mais  s'eR-eîie  jamais  accrue  par  les  poffef- 
fioas,  &  peut-on  fc  fiattcr  de  la  défendre  mieux  par  elles  que^ 
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êc  devront  même  ,  dans  la  jouilTance  de  leur  nouvelle  Se 
meilleure  congrue  ,  frâre  quelques  aumônes  ;  mais  au 
moyen  des  cailFec  municipales  de  charité  qui  vont  être 
établies  par  une  loi  ou  un  règlement  général  dans  toutes 
les  pKovinces  ,  ils  auront  toujours  l'avantage  ôc  même 
l'agrément  de  concourir  à  la  diftribution  des  aumônes  de 
la  Nation ,  foit  pour  les  ateliers ,  foit  dans  les  difpenfa- 
tions  manuelles  ,  par  les  atteftations  ôc  les  indications 
dont  les  Re(5beurs  &c  adminiflrateurs  de  ces  œuvres  feront 
toujours  fagement  nécefîàircment  ufage  ,  pour  obferver 
plus  sûrement  la  juftice  d,ins  la  répartition  de  leurs  fe- 
cours  aux  indigens. 

En  forte  qu'alors  le  Pafteur ,  fans  y  être  pour  le  fien , 
continuera  de  raériter  ou  de  s'attirer  l'aiiedion  de  fes 
paroilliens ,  par  le  même  appât  de  l'intérêt  que  tous , 


par  les  vertus  qu'elles  corrompent  Il  ed  vrai  que  ce  feroit  un 
bien  grand  malheur  qu'elle  fût  abandonnée  par  fes  Mjniftres 
qu'on  n'entretieridroit  plus;  mais  c'efc  à  quoi  rAr'eiublée  Na- 
tionale ne  manquera  pas  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
fage  &  la  plus  folide.  Pourrois-je  proposer  à  ce  fujet  qu'après 
toutes  les  Aippreffions  â:  les  réformes  eccléilaftiques ,  après  tous 
les  calculs  &  toutes  les  taxes  fur  un  plan  fixe  &  approuva 
par  rAffemblée  Nationale  ,  elle  de'crétât  conititutionnellement  une 
lifte  religieufe  comme  la  lifte  cmle ,  en  déclarant  la  Religion 
Catholique  la  religion  de  l'Etat.  On  iaiûeroit,  comme  on  doit 
toujours  laiffer  atix  fidèles ,  la  liberté  de  leurs  dons  &  de  leurs 
olirandes  pieufes;  mais  on  les  verleroiî  toutes  uniquement  dans  la 
caiiïe  religieufe  ,  à  la  décharge  de  l'Etat ,  &  alors  ceiTeroient  où 
devroicnt  ceûér  toutes  les  alarmes  du  Clergé. 
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peut-être ,  ne  leur  offiroient  pas  ci- devant  ou  par  avarice 
ou  par  impaiffance. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  cette  pitoyable  objec- 
tion qu'on  a  faite  contre  la  forme  même  de  la  -fourni- 
rurc  en  argent,  en  la  réglant  fur  la  valeur  courante  de  la 
denrée  principale  :  on  a  prétendu  qu'on  dégraderoit  par 
là  la  dignité  épifcopale  ou  eccléfiaftique  ;  mais  j'ai  prouvé 
ailleurs ,  dans  mon  opinion  imprimée  fur  la  propriété 
des  biens  eccléfiaftiques ,  que  la  dignité  épifcopale  ou 
eccléfiaftique  ne  recevra ,  dans  cette  nouvelle  forme  ,  au 
contraire  ,  que  plus  d'éclat  ôc  d'eftimc ,  parce  que  c'eft 
celle  qui  eft  la  plus  conforme  à  l'état  tout  fpirituel  des 
Evêques  5  &  aux  termes  mOmes  de  l'Evangile  qu'on  nous 
permettra  de  citer ,  puifque  c'eft  le  titre  facré  Ôc  fonda-  . 
mental  de  leur  million.  Jéfus-Chrift  n'y  parle  précifément 
que  de  falaire  pour  les  Apôtres  &  les  Difciples  qu'il 
envoie  :  dignus  ejî  operarius  ciho  fuo.  L'on  ne  voit  pas 
que  nulle  part ,  dans  le  Nouveau  Teftament ,  il  foit 
parlé  de  biens -fonds,  ni  même  de  pofTclIions,  &  pen- 
dant long  -  temps  dans  l'Eglife  les  Miniftres  n'ont  vécu 
que  d'oblations  libres  &  mobiliaires ,  auxquelles  mêmes 
ceux  d'entre  eux  qui  avoient  des  biens  patrimoniaux  ne 
touchoient  point. 

Au  furplds,  dans  les  grandes  réformes,  <Sc  A  l'époquô 
d*une  révol  ution  où  nous  ne  devons  agir  ,  pour  fa  propre 
confervation ,  que  fur  les  principes  qui  l'ont  opérée ,  c'eft 
peut-être  grofTir  les  obftacles  que  de  les  prévoir.  Après 
les  facrifices  qui  ont  déjà  été  faits  des  intérêts  privés^au 
g!»r-rïd  intérêt  général  de  la  Nation,  on  doit  efpérer  que 


(  45  ) 

t  efprit  patriotique  âpplanira  toutes  les  difficultés  de  lui- 
même  •  je  viens  donc  à  la  féconde  divifion  de  mon  dif- 
cours ,  au  Clergé  régulier. 

Clergé  Régulier, 

Vous  favez,  Mefïîeurs,  que  TA fTemblée  Nationale,  oir 
plulîeurs  de  fes  Membres  ,  ont  déjà  témoigne  un  affez 
grand  defîr  de  fuppiimer  tous  les  Ordres  Religieux ,  fans 
excepter  les  Monailères  de  filles.  Ce  n'eft  point  certai- 
nement mon  avis  particulier;  je  fuis  bien  éloigné  de  vou- 
loir tout-a-coup  anéantir  un  genre  d  erablifTement  qui  , 
fans  doute  ,  eft  l'ouvrage  de  Dieu  même ,  puifqu'ii  eft 
prefque  né  avec  l'Eglife ,  dont  il  a  fait  pendant  dix-huit 
fiècles  la  confolation  &  la  force  ;  mais  dans  la  véracité 
de  mes  fentimens  contre  tous  les  abus  dont  la  réforme 
ma  été  commife  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  » 
à  cet  égard  une  première  obfervation  qui ,  fans  tendre 
direélement  à  la  fnppreflion  des  Ordres  Religieux ,  pour- 
roit  fervir  à  rendre  lr;ur  état  ou  leur  forme  plus  ana- 
logue aux  mœurs  préfentes. 

Cette  obfervation  eft  que  5  jufqu'au  douzième  liècle,/ 
les  vœux  folemnels  de  religion  n  ont  guère  été  connus 
dans  TEglife  ,  pas  même  la  clôture  des  Religieufes  > 

c'eft  précifément  cec  engagement  irrévocable  qui  > 
privant  le  Religieux  de  tous  fes  droits  naturels  de  civils  > 
le  rend  comme  étranger  à  la  fociété  ,  où  cependant  i 
continue  de  vivre  &  avec  des  afteélions  ou  des  relations 
avec  elle,  qui  l'expofcnt ,  6c  que  ne  connoiiToient  pas  les 
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fôncîâceurs  &  les  modèles  d  un  étar  au/Ti  fublîme  5c  au(Tî 
parfait.  Nos  Religieux  ne  font  plus  ceux  de  TEgypte  y 
ôc  ces  derniers ,  les  meilleurs  de  tous ,  ne  faifoient  au- 
cun vœu  5  ni  fimple,  ni  foîemnel;  ils  ne  polTédoient  aucurr 
bien  ,  ils  vivoient  de  leur  travail  &  ils  fecouroient  en- 
core les  pauvres  de  l'excédent  de  fon  produit.  S.  Benoît  y 
dont  la  règle  a  fait  tant  de  faints  ôc  tant  de  progrès 
dans  rOccident  5  ne  prefcrit  que  des  épreuves,  fans  exiger 
d'autre  engagement  que  celui  qu'exigent  toutes  les  con- 
verfions,  le  changement  de  vie  8c  la  perfévérance. 

En  effet,  la  règle  porte  de  renvoyer  ceux  qui  ne  fonc 
Ôc  ne  peuvent  être  abfolument  hdcles  à  leurs  promeffcs^ 
qui  font  incorrigibles  :  à  dieu  ne  plaife  que  j'improuve  rien 
de  ce  qui  s  efi:  pratiqué  jafqu'ici  pac  les  Lois  de  l'Eglife  ôC 
les  Décrets  mêmes  des  Coiiciles  ;  mais  une  trifte  expé- 
rience femible  nous  forcer  tous  de  convenir  qîie  la  pra- 
tique des  vœux  ,  Ôc  fur-rout  des  vœux  fokmnels  intro- 
duits par  des  Fondateurs  zélés  du  douzième  fiècîe  ,  qui 
y  ont  ajouté  la  mendicité,  laquelle  eft  une  vraie  charge 
pour  les  peuples  ôc  un  titre  à  l'avilifTcment  de  1  état  d 
refpcdable  de  Religieux  j  il  faut^  dis-je,  convenir  que 
ces  pratiques  conviennent  moins  à  notre  fîtcle  qu'aux  pré* 
cédens  :  elles  ne  tiennent  point  d'ailleurs  aux  préceptes 
de  la  religion,  qui  ne  blelfent  la  liberté  de  petfonne,  ôc 
qu'on  n'obferveroit  pas,  ou  que  très-mal,  dans  la  contrainte. 

Cependant  comme  l'érst  religieux  eft  un  état  dcfam- 
teté,  vérirablemcnr  digne  d'elle,  ou  il  faut  cefTer  d  eftimer 
]a  vertu  ,  ou  même  d'y  croire  ,  ou  il  faut  conferv^ef 
cet  afylc  L  l'innocence:  c'cft  le  premier  droit  Ôc  le  plus. 


Us  ) 

3î<me  ufaee  de  la  liberté  ,  de  cette  liberté  tant  defirée 
par  k  Nation  ,  Ci  bien ,  fi  heureufement  défendue  par 
cette  Aiïembiée.  Je  voudrois  donc  ,  en  donnant  mon  avis 
particulier  fur  cet  objet  important  de  réforme,  que, fans 
fupprimer  tous  les  Monaftères  indiftindement ,  on  fup- 
primâc  Tufage  des  vœux,  au  moins  des  vœux  folemnels, 
pour  y  labftituer  un  engagement  tout  libre ,  qu'il  feroit 
permis  de  faire  à  tout  âge ,  fans  jamais  être  privé  des 
droits  naturels  ôc  civils  de  l'homme  en  fociété.  Je  vou-* 
érois  ,  en  conféquence  ,   qu'à  l'égard  d'abord  des  Reli- 
gieux qui  fubfiftent  a  préfent ,  ôc  à  qui  on  ne  pourroic 
pas  affocier  de  nouveaux  Religieux  avec  d'autres  engage- 
mens ,  on  leur  donnât  le  choix  ,  comme  il  a  été  pro- 
pofé ,  ou  de  refter  dans  leur  état  en  fe  réuniflant  en  plus 
grand  nombre ,  refpeûivement  dans  chaque  Ordre ,  Se  dans 
celles  des  Communautés  que  l'on  jugeroir  à  cet  effet  les 
plus  convenables ,  ou  de  fortir  pour  vivre  en  habit  ecclé- 
fiaftique  fous  la  jurifdidion  de  l'Ordinaire  ,  avec  telle 
penfion  qui  fera  réglée  pour  les  uns  Se  pour  les  autres. 

Mais  comme  une  pareille  opération  mefc-mble  entre- 
prendre fur  la  nature  fpirituelle  des  engagemens  re- 
ligieux, je  voudrois  qu'elle  fe  fît  ou  de  concert ,  ou 
avec  l'agrément  de  l'autorité  eccléfiaftique  On  oppofera^ 
l'exemple  récent  des  Jéfuites,  dont  Louis  XV  a  fup-^ 
primé  la  Société ,  de  fa  feule  Se  propre  puifiTance  ;  mais 
cela  ne  s'eft  point  fait  fans  des  réclamations ,  Se  affez  bien 
motivées  ,  qui  n'ont  ceffé  que  par  la  Buile  de  Clé-, 
ment  XIV. 

Avec  cette  fage  Se  religleufe  mefure  ,  je  voudrois  qu'on 
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iailiât  fubfifter  les  Monaftères  de  pénitence  ,  qui  font  en- 
core dans  ce  Royaume  tant  d'honneur  à  la  vie  cénobi- 
tîque^  tels  que  lesMonaftères  de  la  Trape,  de  Sept-Fonds, 
la  grande  Chartreufe  &  quelques  autres ,  où  néanmoins 
après  les  Religieux  qui  y  font  6c  qui  y  ont  fait  des 
vœux  folemnels ,  ceux  qui  y  feroient  déformais  appelés 
par  les  mouvemens  d'une  grâce  particulière  ,  n'en  ïeroient 
p.oint  de  pareils  >  mais  feulement  la  promefTe  de  ftabilité, 
autant  qu'il  feroit  en  eux  de  la  remplir  j  ce  qui  laiffe 
toate  liberté.  Se  à  la  Communauté  pour  les  renvoyer  , 
&  aux  Religieux  eiix-mènies  pour  fe  retirer  quand  ils  le 
voudroient. 

J'en  dis  autant  d«s  Monaflères  de  Carmélites ,  deFran- 
ciicaines  réformées ,  qui  font  l'admiration  des  ennemif 
mçmes  de  notre  religion;  car  il  n^eft  pas  de  preuve  ou 
dé  marque  plus  fenfible  de  l'influence  divine  fur  ces  Mai- 
fons  5  que  les  vertus  ôc  la  force  qui  éclatent  doiis  la 
foibleffe  même  du  fexe  qui  les  habite.  Mais  cette  jufte 
admiration  feroit  bien  plus  grande  fans  les  vœux  folem- 
nels, avec  un  fnnple  engagement  qu'on  pourroit  rompre 
à  volonté  ,  fans  peine  &  fans  honte  ,  au  moyen  des  nour» 
veaux  préjugés  qui  accompagnercient  la  nouvelle  pratique^ 
Alors  feulement  céderont  ôc  peuvent  celTer  les  foapçons 
toujours  injurieux  ,  <Sc  fouvent  beaucoup  trop  fondés ,  d  una 
vertu  fans  mérite ,  de  crainte  révérentielle  ,  de  vocation 
fans  liberté ,  enfin  de  pénitence  forcée,  de  tant  de  fcùii^ss 
peu  édifiantes  qu'elles  produifent  aux  yeux  du  peuple,-  ne 
fût  -  ce  que  les  réclamations  fréquentes  8c  bruyantes 
contre  des  voeux*  que  la  bouche  a  formés  6c  que  le  coeur 
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On  trouveiroit  encore  dans  ces  pieux  Monaftèrcs  k 
moyen  d'y  transférer  une  bonne  partie  des  charges  fpiri- 
tuelles  ,  attàchées  à  certaines  fondations;  ce  qui  feroît  peut- 
être  l'échange  le  plus  frudueux ,  ôc  pat  là  même  le  plus 
agréable  aux  familles  qui  peuvent  encore  mettre  quelque 
intérêt  ou  quelqu'affedion  à  ces  fer\âces. 

Quant  aux  autres  Religieux  3c  Religieufes,  ceux  -  Ll 
doivent  être  confervés,  qui  font  utiles  &  même  néceffai- 
res  foit  pour  le  fervice  des  malades,  foit  pour  l'éducation 
de  la  jeunelTe ,  mais  toujours  fans  aucun  des  vœux ,  <Sc 
avec  le  iimple  engagement  libres  a  tontâge,  dont  yzï 
parlé.  Ainii ,  dans  ce  deifein  y  je  voudrois  que  Ton  con- 
fervât  les  Frères  de  la  Charité  ,  qui  delîervenr  les  hôpi- 
taux ;  les  Sœurs  qui  exercent  les  mêmes  9.d:cs  de  charité; 
les  Religieufes  Urfulines,  donc  iinrdtut  n'a  pas  d'autre 
objet  que  celui  de  l'éducation  des  hlles.  L'inftitut  de  S. 
Français  de  Salles ,  qui  porte  d'admettre  dans  les  Cou- 
vens  de  la  Yifitation  toutes  les  perfonnes  qui  voudroient 
s'y  retirer  dans  un  état  libre  pour  leur  falut  ,  fans  aucua 
égard  ni  pour  Tage ,  ni  pour  la  condition  ,  pas  même 
pour  les  tempéramens  foibles  ou  robuftes,  me  paroîtroit 
encore  digne  de  l'exception.  Son  aimable  fondateur  >  qui 
vivoir  au  commencement  du  ficcle  dernier  ,  ne  vouloir 
point  d'abord  de  vœux  folemnels  ,  dont  il  ne  paroit  pas 
dvoir  été  le  partifan ,  &  il  a  rédigé  fa  règle ,  ennemie  dé- 
toure auftérité  corporelle  ,  de  manière  à  ne  fervir  que 
d'aliment  ôc  de  défenfe  à  la  plus  folide  piété.  Cr  ,  il 
faut  à  nos  familles ,  de  ces  Couvens  où  pouvoir  mettre 
nos  Hlles  en  fgxeté.  Il  noni  faudra  toujours  des  lieux  ou 
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il  foit  libre  a  chacun  de  faire  élever  fes  enfans  dans  la 
crainte  du  Seigneur  -  car,  quoi  qu'on  en  dife  ,  de  toutes 
les  éducations ,  il  n'en  eft  pas  de  meilleure  ni  d'aullî 
heureufe  que  celle  qui  a  eu  pour  bafe  ôc  pour  fonde- 
ment, la  morale  de  l'Evangile  &  la  pratique  de  fes 
confeils. 

La  relfource  des  Séminaires  qui  feront  toujours  plus 
favoiifés  en  France  ,  fur  -  tout  dans  la  nouvelle  forme 
dont  je  vais  parler,  nous  rend  aujourd'hui  comme  fuper- 
flu  le  fecours  des  Pveligieux,  pour  la  fcicnce  foit  théolo- 
gique ,  foit  morale  ^  c'eft  aufli  par  où  je  me  détermine 
non  point  à  demander ,  mais  à  ne  point  m'oppofer  a  la 
fupprelTion  des  Ordres  religieux  en  général ,  établis  en 
France.  Les  Catéchiftes  dont  j'ai  propofé  rétablilTemenr, 
pourroient  au  befoin  tenir  lieu  des  Religieux  Prédica- 
teurs ,  ôc  remplir  pour  eux  les  ftations  d' A  vent  ôc  de 
Carême.  Ils  pourroient  aufîî  être  employés  à  acquitter  les 
fondations ,  à  aider  même  aux  mifîions ,  dont  il  eft  très- 
efTcntiel  de  conferver  l'ufage  pour  relever  le  zèle  abattu 
ou  rcfioidi  des  Curés  des  Vicaires,  ôc  pour  rappe- 
ler aulTi  les  hommes  au  fouvenir  des  grandes  vérités 
morales  qui  les  intéreffent.  La  plus  funcfte  politique  fe- 
roit  de  négliger  ce  premier  lien ,  ce  premier  frein  deç 
peuples,  ^i) 


(  I  )  On  nous  a  parle  dans  le  Comité  Eccléliaftique  de  Mi- 
îiiftres  efrentiels,  qui  font  envoyés  dans  le  Levant,  pour  y 
exercer  les  ionftions  paitorales  envers  les  Catholiques  François 

A  mil 
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Ainfî  donc  mon  avis  eft  encore  que  l'on  conferve  dans 
le  Royaume  toutes  les  fondations  de  Millions ,  pour  les 
afFcder  ôc  réunir  à  une  Congrégation  bien  organifév^  de 
Miiîlonnaires. 

Enfelgnemens  ecclléjldfliques. 

Je  n*ai  rien  à  dire  ici  des  enfelgnemens  publics  en 
général,  je  n'en  parlerai  que  relativement  à  mon  fajet.  Les 
Univerfités,  telles  qu'elles  font  en  ce  moment  dans  le 
Royaume  ,  n'offrent  que  des  abus  à  réformer ,  &c  c'eft  une 
matière  dont  il  faudra  que  rAlTcmblée  s'occnppe ,  pour 
la  faire  entrer  dans  le  plan  même  de  notre  ConRitution. 
Cette  charge  tombe  donc  fur  notre  Comité  même  de 
Conjîitutîon,  Or,  il  fait  mieux  que  je  ne  faurois  le  dire , 
que  rien  n'intéreffe  tant  la  Nation ,  comm.e  de  former 
au  plus  tôt ,  fur  fes  propres  principes ,  un  efpric  général , 
qui ,  après  avoir  été  adopté  par  la  génération  préfente  , 
pafïe  Se  foit  comme  fucée  avec  le  lait  par  les  généra- 
tions futures. 


de  nos  factoreries  ,  fous  le  titre  même  d'Evêques  &  de  Vi- 
caires Apcftoliques ,  à  qui  il  n'eft  payé  que  cent  livres  pour 
toute  congrue.  On  a  ajouté  que  ces  dignes  &  zélés  Pafteurs 
s'eftimeroient  bien  favorifés  avec  mille  livres  d'appointement. 
Je  penfe  bien  que  fi  la  Nation  difpofe  des  biens  eccléliaftiques , 
elle  ne  fe  fera  pas  une  peine  de  donner  les  mille  livres  à  des 
homme  fi  utiles  &  dont  le  nombre  n'eft  pas  bien  confidérable  , 
car  on  a  parlé  de  huit  ou  dix  ;  mettez-en  douze  :  que  feroicnt 
douze  mille  livres  pour  une  fi  belle  œuvre  ? 

Flan  du  Rapport ,  &c,  D 
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Les  enieignemens  eccléflaftiques  doivent  même  y  être 
adaptés  :  mais  ce  qui  eft  peut-être  encore  plus  effentiel , 
c'efl  qu'après  toutes  les  réformes  propofées ,  Ci  elles  ont 
lieu,  on  s'applique  à  monter  les  Ecoles  Théologiques 
différemment  de  ce  qu'elles  le  font  a  préfent.  Ne  feroit- 
il  pas  pofTible  ,  ce  qui  eft  tant  à  délirer ,  que  Ion  s  en- 
tendît une  bonne  fois  fur  cet  objet  fi  important ,  dans 
notre  tant  célèbre  Eglife  Gallicane  ?  feroit-il  impofiible 
que  l'on  fe  fixât  à  un  feul  Corps  de  doâxine  ?  Rien  à 
mes  yeux  qui  fût  fi  beau  âc  Ci  utile  à  la  religion  que 
de  voir  cette  feule  Ôc  vraie  dodrine  établie  ôc  protégée 
fpécialement  dans  une  feule  univerfité  ,  telle  que 
celle  de  Paris  où  fe  formeroient  les  ProfefTeurs  & 
même  les  Directeurs  des  Séminaires  de  Provinces.  Là 
ces  dignes  maîtres  l'enfeigneroient  par-tout  le  Royaume, 
telle  qu'ils  l'auroient  puifée  dans  la  pureté  de  fa  fource. 
Les  fém.inaires  fcroient  alors  réduits  à  un  feul  par  mé- 
tropole 5  en  tel  lieu  qu'il  feroit  convenable  ,  avec  défenfes 
à  tous  autres  Collèges  ôc  Communautés  eccléfiaftiques , 
d'enfeigner  la  théologie ,  en  y  enfeignant  toutes  les  autres 
fciences  quelconques,  jufqu'à  la  théologie  exclufivement; 
la  clafTe  des  Catéchiftes,  dont  j'ai  parlé,  tiendroit  d'au- 
tre part  comme  lieu  des  petits  féminaires  dont  Tufage  n*a 
pas  jufqu'ici  paru  d'une  grande  utilité  au  plus  grand 
nombre  des  Evêques. 

Je  laille  â  l'écart  la  queilion  de  fa  voir  s'il  feroit  plus 
avantageux  de  fupprimer  les  bourfes  pour  les  pauvres  étu- 
dians  j  je  dirai  feulement  que  dans  la  nonvelle  forme  que 
l'on  va  donner  à  tous  les  établiflemens  eccléfiaftiques 
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foit  fécullers,  foit  réguliers  ,  il  vaut  peut-être  mieux 
^aifTer  à  la  providence  les  moyens  de  fortune  nécefTàîres 
à  un  état  que  jufqu'ici  les  fujets  pauvres  ont  embrafle 
bien  moins  pour  être  plus  vertueux  Se  plus  utiles  à  la 
fociété  on  à  la  Religion  ,  que  pour  devenir  riches  &  plus 
confidérés  par  une  éducation  beaucoup  trop  chère  au  pu- 
blic. Ajourez  que  dorénavant  la  carrière  étant  ennoblie 
par  l'égalité  des  droits  que  tous  les  Citoyens  auront  de 
la  parcourir,  les  plus  riches  dentreux  ne  dédaigneront 
pas  de  s'y  diftinguer.  Au  furplus ,  je  ne  voudrois  priver 
de  rien  les  bourfiers  aduels ,  quoique  je  propofe  de  faire 
à  l'avenir  un  meilleur  ufage  de  leurs  boiu:fes. 

C  eft  là  tout  ce  que  je  me  permets  de  propofer  tou- 
chant les  enfeignemens  eccléCaftiques.  Oh  voudra  h'iùt. 
me  pardonner  la  nouveauté  de  mes  idées  à  l'égard  déi 
écoles  Théologiques.  Elles  m'ont  été  fuggérées  dans  le 
fouvenir  amer  des  longues  divifions  que  perfonne  n'ignorf,-^ 
ôc  qui  ont  fait  les  plus  grands  maux  à  la  Religion  6c. 
à  la  fociété  même. 

Dlfcîpllne  ù  jurifdictlon  eccléjidfliqui. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  propofer  fur  les  détails  de 
la  difcipline  eccléfiaftique ,  je  doute  même  que  TAffem- 
blée  Nationale  veuille  ou  doive  s*en  occuper,  iï  ceii'eft 
pour  ordonner  le  rétabliiîement  des  Conciles  provinciaux 
de  trois  en  trois  ans ,  &  les  fynodes  annuels  où  cette 
matière  fera  réglée  par'  Tes  véritables  Juges.  Je  ne  penfe 
pas  qu  avec  toutes  les  méfures  qui  fe  prennent  dans  l'Af- 
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[emhUe  pour  prévenir  le  retour  de  tous  les  abus  quelle 
réforme  avec  tant  de  fagefTe  Ôc  de  fuccès ,  elle  craigne 
de  voir  déformais  les  eccléfiaftiques  s'affembler  pour  le 
meilleur  ordre  parmi  eux ,  6c  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  Religion.  Aucune  des  raifons  qui  avoient  fufpendu  la 
tenue  des  conciles  provinciaux,  ne  fubfiftenf  cléja  plus,  Se 
elles  fubHfteront  bien  moins  ,  quand  le  Clergé  n'aura  pas 
la  poffeflion  ou  ladminiftration  des  biens ,  qui  par  le  dé- 
cret du  2  de  ce  mois  font  à  la  difpofition  de  la  Na- 
tion. Rien  qui  foit  d  ailleurs  plus  conforme  à  la  plus 
ancienne  &  à  la  plus  fainte  difcipline  de  l'Eglife ,  que  les 
Conciles  ,  &  particulièrement  les  fynodes  diocéfains  où  je 
Voud rois  que  les  Vicaires  mêmes  fulTent  appelés  en  partie 
chaque  année ,  Ôc  fans  voix  délibérative  ;  â  quoi  l'on  join- 
droit  un  décret  pour  les  vifites  épifcopales  ,  fans  frais  ôc 
fans  droit  de  procuration,  du  moins  â  la  charge  des  pa- 
toilTes. 

Quant  d  la  jurifdidion  eccléfiaftique  ,  je  propoferai 
tout  Amplement  de  fnpprimer  les  officialités,  parce  que 
depuis  long-temps  on  fe  plaint  que  cette  jurifdidion  con- 
tcntieufe  entre  les  mains  de  Prêtres ,  ne  convient  pas 
plus  a  leur  état  qu'au  bien  de  la  focicté  a  laquelle 
tous  fes  Membres  tiennent  Se  doivent  toujours  tenir  par 
leurs  droits  ôc  par  leur  qualité  de  Citoyens.  Aulli  com- 
bien cette  feule  confidération  avoit-elle  fait  introduire 
d'exceptions ,  fource  continuelle  de  conteftations  Se  de 
très-grands  frais  ? 

A  l'égard  des  caufes  criminelles  ,  il  y  a  peut  être  en- 
core moins  d'inconvénicns  à  k  compétence  exclufive.  des 


Juges  royaux,  faiif  d'appeler  à  ces  procédures  un  ecclé-' 
fîaftique ,  comme  on  appelle  un  Officier  militaire  à  la 
procédure  criminelle  d'un  foldat ,  prife  pour  les  délits  ci- 
vils dans  les  tribunaux  ordinaires,  ôc  c'eft  fur  quoi  je  ne 
doute  point  que  TAflemblée  Nationale  ne  ftatue  avec  fa- 
gefle  dans  la  prochaine  organifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Il  ne  refteroit  donc  aux  Evêques  que  les  ades  de  leuE 
jurifdiition  gracieufe,  ôc  à  cet  égard  les  principes  reçus 
dans  notre  droit  public  ,  les  maximes ,  les  libertés  dê 
Téglife  gallicane,  feront  toujours  bons  à  conferver  Ôc  à 
oppofer  au  befoin  à  toutes  les  entreprifes^  foit  de  la  Cour 
de  Rome ,  foit  des  Evêques. 

Ces  derniers  ayant  toujours  des  Ordres  à  conférer  ,  des 
Curés  à  choifir,  des  Vicaires  à  placer  ,  des  Religieux, 
des  Religieufes  fous  leur  jurifdidion  ,  car  il  ne  fera ,  je 
penfe  ,  pas  plus  queflion  de  l'exemption  des  Ordres  re- 
ligieux que  des  Ordres  mêmes ,  en£n  les  Evêques  ayaat 
ôc  devant  toujours  avoir  le  droit  ôc  la  liberté  d*exercer 
leur  autorité  épifcopale,  mais  par  une  magiftrature  en 
un  fens  politique  fur  des  individus  Citoyens  &  François, 
fujets  du  Roi ,  avant  d'être  Clercs  ou  diocéfains  d'un  Eve- 
que  5  il  importe  à  la  Nation  de  conferver  ôc  de  main- 
tenir toutes  les  pratiques  par  lefquelles  le  Souverain  a 
maintenu  lui-même  jufqu'ici  fon  entière  indépendance 
de  l'autorité  fpirituelle.  Ainfi  tout  ce  qui  eft  déjà  établi 
fur  les  entreprifes  mutuelles  des  deux  puiflances  indépen-. 
dantes  l'une  de  l'autre  ,  fur  les  réclamations  ôc  les  ap- 
pels comme  d'abus,  dont  Tufage  eft  ôc  doit  être  réci- 
proque >  le  fera  encore ,  ôc  Ton  n'aura  befoin  que  d'e» 
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faire  un  décret  où  l'on  pourroit  ajouter  que  les  Evèqueî 
n'auronç:  plus  déformais  de  grands  vicaires  in  partibus  ou 
en  vain  titre,, mais  des  hommes  choifîs  parmi  ceux  à  qui 
leç^  devoirs  du  miniftère  ne  font  point  inconnus ,  &  qui 
réfident  dàns  l'exercice  le  plus  afTidu  de  leurs  fondions. 

Il  n'efl^pas-,  je  crois,  nécefîaire  de  dire  que  l'AlTemblée 
ne  manquera  pas  de  fupprimcr  les  Chambres  eccléfiafti- 
ques  fupérieures  &  diocéfaines,  étabUes  pour  des  objets 
qui  bientôt  ne' vont  plus  exifter,  s'ils- exiftent  encore  j  cet 
établilTement  tombe  de  lui-même  avec  fa  caufe. 

Enfin ,  il  me  refte  à  propofer  mes  idées  fur  les  coups 
qui  ont  été  portés  aux  relations  entre  la  France  la  Cour 
4e  Rome  poiu  les  provifions  de  bénéfices  &  les  difpenfes 
dont  l'AfTemblée  a  renvoyé  la  concefïîon  gratuite  aux 
Evéques  diocéfiins  ,  comme  .encore  fur  le  traitement 
qui  eft  a  faire  aux  Religieux  déplacés  3  &  aux  bénéficiers 
dont  les  biens  déclarés  à  la  difpofition  de  la  Nation  ^ 
feront  probablement  vendus  a.  fon  profit. 

Trovifions  de  bénéfices  &  difpenfes. 

D'abord ,  pour  ce  qui  ell  des  provifions  de  Bénéfices 
en  général,  il , n'en  fera . pas  beaucoup  queftion  a  l'ave- 
nir,  fi,  comme  je  l'ai  propofé,&  pourbonnes  caufes,on 
fiipprime  les  Commendes,  les  Bénéfices  fimples  ou  fans 
fondions ,  <Sc  les  Canonicats  des  Collégiales ,  ne  lailTant 
fubfifter  que  les  Evêchés,  lesÇures  &:  les  places  de  Cha- 
noines dans  les  Cathédrales,  à  quoi  il  fera  pourvu  pas 
les  voies  ou  da^s  la  fprme  dpnt  j'ai  parlé,  mettant  les 
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places  dans  les  Cathédrales ,  comme  les  Cures  des  Dio- 
cèfes5a  la  pleine difpofition  des  Evèques,  moyennant  quils 
ne  difpofenc  pas  détoures  au  préjudice  des  Curés,  dans 
Tordre  que  j'ai  propofe. 

Il  ne  fera  pas  plus  queftlon  de  Bénéfices  réguliers  oa 
clauftraux  5par  le  moyen  des  réformes  oufuppr=fiions  éga- 
lement propofées  y  ôc  les  grades  ou  les  nominations  des 
Gradués  par  les  Univerfités,  qui  n'auroient  jamais  dû  porter, 
dans  les  bonnes  règles ,  fur  les  Cures ,  ceiTeronr  heureu- 
iement  avec  tous  leurs  incoiivéniens  &  tous  leurs  procès. 
Plus  d'Induits,  plus  de  Brévetaires ,  fi  ce  n'eft  peut-être  celui 
de  joyeux  avènement.^  pas  plus  de  pluralité  de  bénéfices , 
d'incompatibilité,  de  réfignation  en  faveur,  de  date  ,  de 
yifa  ;  plus  enfin  de  toutes  ces  impétrations ,  de  ces  réqui- 
fîtions  de  places  eccléfiaftiques  dont  on  eft  en  général  in- 
digne ,  quand  on  les  recherche.  Les  g^ns  de  bien  n'au- 
ront  plus  à  rougir  d'entendre  dire  ,  il  fera  ,  il  a  fait  à  la 
Cour  ou  ailleurs ,  par  fes  intrigues ,  par  fa  naiiTance,  & 
même  par  fes  zû^ns,  for  tune  dans  l'Eglife  &  du  bien  des 
pauvres.  On  ne  verra  plus  enfin  des  écumeurs  de  penfions 
&:  de  bénéfices ,  comme  les  appeloit  Dumoulin  ,  il  étoic 
refen'é  à  la  Nation  d'en  purger  l'Eglife ,  comme  elle  a 
déjà  purgé  l'Etat  de  fes  déprédateurs  &  de  fes  fang-fues. 

Mais  puifque  nous  avons  deja,  comme  l'afilirance  de 
ce  grand  bien ,  dans  la  fiifpenfion  que  l'AfTemblée  Na- 
tionale a  ordonnée  de  toutes  provifions  de  Bénéfices ,  au- 
tres que  des  Cures,  il  efî  bonde  l'avifer  ici,  qu'après  un 
pareil  décret ,  il  lui  refte  à  pourvoir  incefl^ammint  à  \x 
cgnfer^-ation  des  biens      revenus  de  ceux  de  ces  Bénéfices. 

D  4 
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dont  la  vacâPiCe  eft  arrivée  ou  peut  arriver  tous  les  jours; 
depuis  l'époque  de  fon  décret  ou  de  fa  publication  ,  comme 
elle  doit  po  arvoir  auiïî  à  la  delTerte  de  toutes  les  Cures  » 
dont  les  titulaires  &  defTervans  vont  être  privés  de  leurs 
congrues ,  s'i  ls  ne  le  font  déjà  ,  par  le  refus  comme  légi- 
time que  Icîs  décimateurs  ont  fait  ou  feront  de  les  leur 
payer,  n'étajfit  plus  payés  eux-mêmes  de  la  dîme  deftinée 
de  droit  à  cette  charge. 

Quant  aux  difpenfes  dont  a  parlé  le  décret  du  4  Août , 
c'eft  d'abord  une  première  queftion  ,  fi  ,  dans  l'efprit  de 
ce  décret,  ces  difpenfes  s'entendent  feulement  de  celles 
qui  regardent  les  Bénéfices  ?  Il  ne  feroit  pas  plus  befoin 
d'en  parler  ,  dans  ce  cas  ,  que  de  leurs  provifions ,  fi  le 
plan  que  je  propofe  ,  prefque  d'après  les  décrets  mêmes  de 
l'AfTemblée,  (Il  adopté. 

Que  fi  on  applique  indiftindement  le  décret  du 
4  Août  à  toutes  fortes  de  difpenfes  ,  pour  raifon  def- 
quelles  il  a  défendu  d'envoyer  de  l'argent  foit  à  Rome  , 
foit  à  Avignon ,  je  ne  vois  pins  alors  qu'une  voie  pour  en 
continuer  la  pratique  ou  l'ufage;  c'eft  la  voie  de  lapéni- 
tencerie ,  qui  s'emploie  &  fccrctement  &  gratuitement. 
Les  réformes  de  la  Nation  ne  s'étendent  ôc  ne  peuvent 
s^étendre  au-delà  des  formes  extérieures  j  en  forte  que 
quand  elle  ordonne  de  ne  point  porter  d'argent  à  Rome  , 
pour  les  difpenfes  j  quand  elle  ordonne  de  s'adrefTer  aux 
Evêques,  qui  les  accorderont  gratuitement,  elle  ne  pro- 
nonce rien  fur  le  mérite  même  de  ces  difpenfes  ,  non 
plus  que  fur  le  pouvoir  de  ceux  qui  les  accordent.  C'eft  aux 
Evêqitès  mêmes  à  régler  ces  matières ,  relativement  i  la 
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difcipline  eccléfiadîque  ,  ou  au  for  intérieur ,  dans  des  Con-*' 
elles  ou  autrement.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  dife 
Se  qu'on  ne  doive  dire  que  ces  difpenfes  en  général  ne 
font  point  par  elles-mêmes  des  grâces,  ni  ne  doivent  être 
confidérées  comme  telles  ,  mais  comme  des  adtes  de  pure 
juftice,  par  lefquels  on  difpenfe  de  la  loi  celui  que  la  loi 
elle-même  auroit  difpenfé  par  une  difpofition  particulière , 
fi  elle  eût  prévu  ou  pu  prévoir  le  cas  qui  auroit  rendu 
l'exception  néceiTaire  en  fa  faveur. 

Au  furplus ,  chacun  fait  que  Tufage  des  difpenfes 
en  Cour  de  Rome  n'a  pas  d'autre  origine  que  celle  des 
cas  refervés  au  Pape ,  fur  qui  les  Evêques  eux-mêmes  fu- 
rent bien  aifes  de  fe  décharger ,  pour  ne  pas  céder  fur 
les  lieux  aux  importunités  ôc  au  crédit  des  parties  intéref- 
fées.  Ce  n'eft  donc  qu'un  ufage  accidentel  &  pofîtif  que 
celui  des  difpenfes,  Ôc  on  pourroit  très-bien  ,{1  on  le  vou- 
loir ,  en  diminuer  le  nombre ,  &  les  rendre  même  inu- 
tiles en  certaines  matières.  Je  citerai  pour  exemple  les 
difpenfes  de  mariage ,  pour  lefquelles  il  s*envoyoit  le  plus 
d'argent  à  Rome. 

Il  eft  convenu  que  le  Souverain  peut  établir  des  empê- 
chemens  ôc  prohibitifs  ôc  dirimans  au  mariage  ,  confidéré 
comme  contrat  civil.  La  Nation  qui  exerce  aujourd'hui 
le  pouvoir  fouverainde  la  légiflation ,  ne  pourroit-elle  donc 
pas,  de  concert  avec  l'autorité  eccléfiaftique ,  fixer  à  cet 
égard  les  règles  ou  les  degrés  de  parenté ,  de  manière 
qu'il  n'y  eût  jamais  Heu  â  aucune  difpenfe  de  ce  genre 
pour  qui  que  ce  fût  ?  Ce  feroit  peut  -  être  le  moyen  de 
prévenir  bien  des  maux  qui  fe  fo«t  intuitu  yenice.  Touc 
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à  P.ome  qu'un  bon  ufage  de  l'argent  des  difpenfes ,  &  les 
motifs  de  cette  pratique  font  ne  peuvent  être  que  très- 
fages.  Malgré  cela,  c'eft  une  tentation  pour  les  foibles, 
ôc  une  arme  pour  les  impies.  Il  feroit  donc ,  à  mon  avis , 
dans  ces  tems  fâcheux  ,  àc  plus  utile  &  plus  prudent,  d'en 
abolir  i' ufage  par  des  loix  £xes  &  générales. 

Traltemens  à  faire  aux  Religieux  ^  &  aux  Bénéjîciers 
que  Von  réforme. 

Je  finis  par  l'article  qui  eft  peut-être  de  tous  le  plus 
délicat  ou  le  plus  difficile  à  bien  remplir.  C'eft  celui  du 
traitement  des  poiTefTeurs  adtuels  des  Bénéfices  &  des  Re- 
ligieux des  Monaftères ,  dont  les  biens  &  les  emplacement 
vont  pafïer  à  la  difpofition  effective  de  la  Nation.  Je  m'ex- 
prime ain  fi  ,  Mefiîcurs,  parce  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur 
de  vous  obferver  que  la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  , 
autorifée  par  le  décret  du  2  de  ce  mois,  eft  commandée 
impéiieufement  par  les  befoins  extrêmes  de  l'Etat.  C'eft  le 
premier  des  pauvres  à  qui  ces  biens  appartiendroient  2, 
litre  de  fecours  &  de  charité  ,  quand  l'Afiemblée  n'auroit 
ps  décidé  que  leur  difpofition  lui ,  appartient  à  titre  de 
droit  &  de  juftice.  J'ai  fur  cette  dctiiière  décifion  donné 
monfuffrage  pour  elle,  je  ne  puis  être  d'un  autre  avis 
dans  ce  moment*  il  eft  vrai  que  je  fuis  en  même  tems 
du  nombre  de  ceux  qui  inclinent  pour  les  plus  grands 
égards  envers  lespofiefieurs  aéluels  quels  qu'ils  foient  j  il 
n'y  a  aucune,  diftindlion  à  faire ,  pour  la  légitimité  du  titre. 
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çntre  les  titulaires  de  différens  bénences,  ou  entre  les 
poiTefTeurs  de  différens  revenus  eccléfiafliques.  Tous  pof- 
fédent  ces  revenus,  de  telle  nature  ôc  de  telle  fomme 
qu'ils  foient,  par  un  titre  légal-  tous  ont  ainfi  ,  dans  leur 
|ouifïance  ,  des  droits  que  la  Nation  doit  refpeder  :  c'eOr 
l'intention  de  TAflemblée ,  ôc  certainement  tous  les  Mem- 
bres de  ce  Comité  n  en  ont  pas  d'autre.  Mais ,  Meilleurs , 
on  l'a  dit  ôc  répété  pîufieurs  fois  dans  la  difcuflion  qui  a 
précédé  le  Décret  du  i  de  ce  mois ,  tous  ces  biens,  tous 
ces  revenus  ont  une  deftination  marquée  ôc  prefcrite  par 
les  canons  mêmes  ;  ôc  c'eft  ici  une  difficulté  qui  a  bien  de 
quoi  gêner  la  meilleure  volonté  pour  les  traitemens  dont 
il  s'agit. 

D'abord  tous  les  Eccléfiaftiques  en  général ,  foit  fécu- 
liers  5  foit  réguliers  ,  ne  poirédent  leurs  biens  qu'avec  des 
charges  plus  ou  moins  confldérables. 

Le  Clergé  en  corps  a  des  dettes ,  Ôc  la  Nation  s'engage 
néceffairement  à  les  acquitter,  en  prenant fes  biens.  Cela 
s'entend  ou  doit  s'entendre ,  quand  on  n*en  parleroit 
pas. 

•Il  én  eft  autant  de  toutes  les  dettes  des  Corps  partie 
culiers  des  Eccléfiaftiques  féculiers  ou  régvtliers,c'e(l  -  à- 
dire  ,  des  Diocèfes ,  Chapitres ,  Monafières  &  autres  Corps 
&  Communautés ,  foit  qu'on  les  fupprime  ,  foit  qu'on 
les  laiife  fubfifter  ,  en  prenant  leurs  biens  tels  qu'ils  les 
poffédenr  aduellement ,  pour  y  fubflituer  une  fclde  ou 
des  appointemens  en  argent,  fur  les  plus  clairs  deniers  des 
fonds  dont  j'ai  parlé.  Il  faut  néceffairement  acquitter  toutes 
ces  dettes.  Cela  encore  une  fois  efl  de  droit 
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A  l'égard  des  particuliers  dépoiïedés  ou  déplacés  l 
les  rangerai  en  plufieurs  claffes,  &  je  commencerai  par 
par  les  Religieux. 

Il  y  a  d'abord  à  diftinguer  les  Religieux  dont  les  Corps 
font  à  conferver  ,  dans  les  termes  6c  pour  les  raifons  déjà 
expliquées ,  ÔC  ceux  dont  la  fuppreflion  aura  lieu. 

A  l'égard  des  premiers ,  on  peut  leur  laifTer  avec  leurs 
Monaftères  toutes  les  dépendances  voifines  qui  en  font 
comme  partie  ,  &  fouvent  dans  ces  dépendances  clofesou 
non  5  il  y  a  de  quoi  former  un  revenu  affez  coniîdérable  ^ 
on  le  déduiroit  donc  fur  le  taux  de  la  penfion  qu'il  con- 
vient de  fixer  pour  l'entretien  de  chaque  Religieux. 

A  l'égard  des  Monaftères  fupprimés,  il  femble  d'abord 
que  les  Religieux  qui  préféreront  de  continuer  leur  vie 
monaftique ,  méritent  plus  d'égards  que  les  autres  j  ils 
méritent  certainement  plus  d'eftime  :  mais  comme  leur 
entretien  en  Communauté  doit  moins  coûter  pour  chacun 
d'eux,  j'aime  a  croire  qu'aucun  de  ces  bons  Religieux  n'exi- 
gera plus  que  ce  qui  fufHra  à  leur  Communauté,  pour  faire 
aller  dans  une  certaine  aifance  ôc  le  fcrvice  divin  ^  ÔC 
leur  table ,  &  leur  veftiaire. 

Il  faudra  néceffairement  quelque  chofe  de  plus  à  ceux 
qui  étant  déplacés  par  le  fait  d'autrui ,  doivent  être  libres 
de  prendre  l'habit  eccléfiallique ,  pour  vivre  dans  leurs  fa- 
milles fous  la  jurifdidion  de  l'Evêque. 

Aux  premiers,  peut-être  que  500  ou  600 1.  fufHront, 
du  moins  pour  ceux  des  Monaftères  peu  riches  j  car  pour 
les  Religieux  bien  rentés ,  il  faudra  plus.  Quant  à  ceux 
qui  fortiront ,  il  leur  faut  >  dans  le  tcms  préfent  où  tout 
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eft  fi  cher,  au  moins  de  6  ISoo  liv. ,  d  autant  que  la  plupart 
n  auront  point  de  familles  pour  retraite. 

Les  Moines  rentés  prétendront  à  une  penfion  plus  forte, 
fur  le  fondement  que  la  Nation  prenant  leurs  biens ,  ils 
y  ont  des  droits  particuliers;  ils  diront  aulîi  qu'ils  n'ont 
pas  accoutumé  de  vivre  dans  les  mêmes  privations  que 
les  Religieux  Mcndians  ;  mais  on  leur  répondra  que ,  fur 
les  biens  qu'ils  regrettent  ôc  qui  n'étoient  pas  de  leur 
pa<:rimoine  ,  qui  appartenoient  a  la  Nation ,  ils  n'avoienc 
gue  leur  fubfiftance  â  prendre  ;  que  leur  état  eft  le  même 
que  celui  de  tous  les  autres  Religieux  y  que  tous  s'étoient 
dévoués  au  fervice  de  la  religion  &  du  public ,  dans  le 
même  efprit  ôc  dans  les  mêmes  formes;  que  tousavoient, 
par  les  mêtnes  vœux,  fait  les  mêmes  facrifices  de  leurs 
biens ,  de  leurs  droits  civils  ;  que  ceux-mêmes  d'entr'eux 
qui  étoient  les  plus  pauvres,  étoient  les  plus  utiles  par  leurs 
fecours  fpirituelsj  enfin  tous  les  Religieux  auront  la  fa- 
culté de  ne  point  rentrer  dans  le  fiècle ,  s'ils  ne  le  veu- 
lent. Mais  du  moment  qu'ils  y  font ,  il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  différence  entr'eux  ,  ni  pour  leurs  biens,  ni  pour 
leurs  Ordres,  encore  moins  pour  les  places  qu'ils  y  ont  occu- 
pées. Les  plus  âgés  peuvent  feulement  réclamer  quelqu'a- 
vantage ,  pour  faire  augmenter  leur  penfion  ,  &  je  ferois 
d'avis  que  l'on  donnât  de    à  8  00  liv.  à  ceux  qui  font  au  def- 
fous  de  foixante  ans ,  ôc  1000  liv.  à  ceux  qui  ont  foi- 
xante  ans  commencés  ôc  au-delà. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  les  Frères  Convers  ou 
laïques  ;  tout  femble  leur  être  commun  dans  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  Moines  rentes  &  Mendians ,  Ton 


(  6J.  ) 

ne  pourra  guère  donner  moins  de  5  oo  Là  ceux  qui  for- 
liront ,  de  400  liv.  pour  ceux  qui  refteront  dans  le 
Cloître  ;  les  fexagénaires  hors  du  Cloître  auront  ^00  I. 

Pour  ce  qui  eft  des  Pveligieufes  dont  les  Monaftères 
feront  fupprimés  ,  &  a  qui  fera  accordée  avec  encore  plus 
de  raifon  la  faculté  de  vivre  &  de  mourir  dans  leurs 
Couvens,  elles  doivent  avoir  G 00  1.  chacune  ,  150  l.  pour 
leurveftialre  ,  &  450  liv.  pour  leur  penfion  alimentaire. 
Les  fexagénaires  auront  100  liv.  de  plus. 

Cet  article  des  Religieufes  doit  être  traité  avec  beau- 
coup de  ménagement,  ou  Ion  doit  beaucoup  de  déférence 
aux  avis  &  à  la  fage  difpofition  des  Prélats  diocéfains ,  qui 
permettront  la  fortie  à  celles  de  ces  Religieufes,  dont  1  âge 
ou  les  familles  garantiront  les  vertus  &:  la  conduite.  Car 
aucunes  d'elles  ,  pas  plus  qu'aucun  Religieux,  ne  doivent 
oublier  l'engagement  inviolable  de  leurs  vœux ,  dont  la 
Nation  ne  les  déliera ,  ni  ne  peut  les  délier.  Mais  la 
fuppreffion  des  Monaftères  de  ReUgieufes  comme  des 
Religieux  autorife  les  uns  &  les  autres  â  ne  plus  fuivre  y 
dans  d'autres  Monaftères,  la  règle  qu'ils  avoient  entendue, 
par  leurs  engagemens ,  ne  pratiquer  que  dans  celui  qu'on 
fupprime  ,  ou  auquel  on  fait  perdre ,  avec  fes  biens ,  la 
même  exiftence  morale  &:  politique. 

Les  fœurs  converfes  des  Religieufes  doivent  avoir  aa 
moins  400  liv.  en  fortant  de  leur  Couvent,  &  300  liv. 
en  y  reftant.  Les  fexagénaires  auront  60  liv.  de  plus. 

11  s'agit  apréfent  du  Clergé  féculier.  Nous  ne  reviendrons 
pas  ici  fur  les  Curés  &  fur  les  Vicaires , 'dont  la  congrue 
eft  déjà  ^  toute 'réglée  pour  lavçnir.  Je  parlerai  bientôt  du 
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traitement  des  Curés  qui ,  dans  ce  moment  ]  ont  plus 
que  de  leur  congrue ,  ou  des  revenus  au  -  deffus  de 
I200  liv.  ;  mais  je  dois  dire  pour  tous,  qu'outre  nn  cer» 
tain  nombre  de  prébendes  ou  places  afFedées  dans  les 
Chapitres  de  Cathédrales  pour  les  Curés  du  Diocèfe  ,  il 
doit  auflî  être  alTuré  un  traitement  â  ceux  qui  ne  voudroient 
pas  de  ces  places  ,  ôc  qui  auront  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
de  fervice ,  s'il  leur  plait  de  fe  retirer^  ou  s'ils  ne  peuvent 
continuer  le  fervice  ,  même  avant  les  vingt  ou  vingt-cinq 
ans,  pour  caufe  réelle  d'infirmités.  Ce  qui  feroit  également 
ordonné  dans  une  jufte  proportion  pour  les  Vicaires  qui , 
après  quinze  ans  de  fervice ,  ne  feroient  point  encore  faits 
Curés,ou  âqui  les  infirmités  ne  permettroientplus  de  l'être. 

Quant  aux  Archevêques  Se  Evêques  ,  comme  leur 
nombre  doit  être  diminué ,  ôc  leurs  Diocèfes  &  Métro- 
poles réglés  différemment  qu'ils  ne  le  font  à  prefent ,  je 
ne  me  permettrai  pas  de  parler  ici  du  traitement  qui  leur 
fera  fait  :  j'obferverai  feulement  que  leurs  honoraires  doi* 
vent  être  réglés  &  fur  l'étendue  de  leurs  Diocèfes ,  êc 
fur  la  qualité  des  villes  de  leur  réfidence,  qui ,  au  refte, 
ne  doivent  plus  fe  trouver  dans  des  pays  d'une  domina- 
tion étrangère  ,  car  il  faut  profiter  de  cette  occafion  pour 
renfermer  le  gouvernement  eccléfiaflique  dans  les  limites 
du  Royaume.  Ferfonne  n'ignore  que  les  Diocèfes  étran- 
gers s'étendent  fur. des  pays  de  France,  comme  des  Diocèfes 
de  France  s'étendent  dans  des  pays  étrangers.  Cet  ufage 
autrefois  peut-être  fans  conféquence ,  Ôc  même  utile  ,  de- 
vient en  ce  moment  três-fufceptible  d'abus ,  ôc  il  faut  y 
pourvoir.  Ce  feroiï  aulli  une  raifon  tcès-forte  à  ajouter 
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à  toutes  les  autres  pour  déterminer  au  recouvrement  od 
à  l'échange  du  Comté  Venailîîn,  d'où  les  Prélats,  tous 
Italiens  ou  fujets  du  Pape ,  exercent  leur  autorité  fur  les 
Provinces  de  Languedoc,  Provence  &  Dauphiné  ,  au  mi- 
lieu defquelles  ce  pays  fe  trouve  enclavé  j  ce  qui  dans 
ce  moment  eft  encore  un  obftacle  à  TarrondifTement  ou 
à  la  meilleure  forme  horifentale  de  nos  Départcmens  en 
Provence.  Le  Comté  de  Grignan ,  qui  en  fait  partie ,  ea 
eft  féparé  pour  fe  trouver  entre  le  Comté  Venaiffin  ôc  le 
Dauphiné. 

Je  donnerois  à  tous  les  Evêques  une  maifon  de  cam- 
pagne peu  éloignée  ,  pour  qu'ils  aillent  s'y  délaifer  ds 
leiu:s  fatigues  paftorales ,  &  y  refpirer  un  air  phis  falubre 
que  celui  des  villes.  Je  voudrois  en  propofer  autant 
pour  les  Curés  dont  les  fervices  font  à  mes  yeux  égale- 
ment chers  ^  mais  ils  ne  font  pas  fî  étendus ,  ou  ils  font 
plus  inftans  dans  leurs  ParoifTes  où  ils  ne  doivent  jamais 
ceffer  de  paroître  à  leurs  Paroiflîens ,  n'être  occupés  que 
il  eux ,  ou  de  la  vigne  du  Seigneur  qui  leur  eft  confiée. 
Pour  cette  même  raifon ,  je  ne  voudrois  pas  que  les  Curés 
poiïedaftenr  ,  outre  leiu:  jardin  ,  d'autres  biens-fonds.  S'ils 
ne  s'y  attachent  pas  plus  qu'il  ne  faut,  ce  qui  eft  rare,  leur 
poftellion  excite  toujours  quelqu'envie  parmi  ceux  de 
leurs  Paroiffîens  qui  n'en  ont  pas  autant  ,  Ôc  à  qui  ils 
prêchent  de  fe  confoler  de  n'en  avoir  point.  Cette  ré- 
flexion que  je  me  permets,  eft  bonne  pour  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  à  qui ,  dans  ce  moment ,  il  lait  tant  de  la  peine 
que  la  Nation  difpofe  de  leurs  biens.  En  général ,  le 
peuple  ne  les  a  jamais  vus  dans  leurs  mains  fans  quelque 

jaloufie 
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jaloufie  ,  &  peut-être  avec  raifoii ,  parce'  que  les  graiivies 
^iTeirions  de  ce  monde  ne  conviennent  guère  à  ceux 
qui  nous  en  annoncent  de  bien  plus  folides  dans  raliife. 

Mais  revenons  à  nos  traitemens  ;  les  Eviques  &  lès 
Curés  mieux  rentés  que  de  iioo  liv.  font  dan^  le  cas, 
comme  les  antres ,  de  n'être  pas  abfolument  privés  de 
tout  ce  qu'ils  pofsèdent  aduellement  en  revenus  des  bien* 
eccléhâftiques.  Placés  ôc  occupés  plus  u: rlement  qile  per- 
fonne  dans  TEglife ,  ils  méritent  auffi  pliTs  que  perfonne 
d'-étre  ménagés  dans  les  retrancbemens. 
■   D'abord  ,  il  y  a  peu  d^Evêques  en  France  réduits  aux 
feuls  revenus  -de  leurs  Evêchés.  Si  ces  revenus  font  rem- 
placés par  des  honnorair^s  fixes  ,  ils  feront  tels  qti'il  con- 
vient à  cette  première  dignité       cela  doit  être  ûncon- 
teftablement  fans  préjudice  du  traitement  commun  qui 
fera  fait  aux  poiTefleurs  &z  pluraliftes  adueis  de  bénéhces 
fimples  ou  en  commende. 

A  1  égard  des  Curés ,  mieux  pourvus  en  ce  moment 
que  de  iioo  liv.,  il  eft  de  toute  JuîHce  de  leur  kiiier , 
finon  l'équivalent  ,  du  moins  autant  fur  le  furplus  des 
1100  liv.  qu'aux  mêmes  bénéficiers  dont  il  s'agit  main- 
tenant de  fixer  le  traitem.ent-  &  c'eft,  à  mon  fens,  le  plus 
embarraffant ,  parce  que  fi  nous  devons  refpeder  la  légi- 
timité de  leurs  titres  ëc  la  bonne  foi  de  leur  iouifTanc^ , 
nous  ne  pouvons  nous  difiimuler  qu'il  n'eft  pas  ,  dans 
l'Eglife,  de  bénéficiers  qui  méritent  moins  de  faveur  que 
les  bénéficiers  fans  fondions  ,  c'ell-à-dirc ,  les  poiTw-lleurs 
de  bénéfices  fimples  ou  an  commende.  D'autre  part ,  on 
a  dit  &  on  a  prouvé  dans  la  difcufilion  qui  a  précédé 
FLn  du  Rapport  ^  6* t.  E 
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le  décret  du  i  de  ce  mois  ,  que  dans  refprît  &  la 
difpofîtion  des  Canons ,  contre  quoi  rien  ne  peut  prel^ 
crire  ,  tous  les  biens  des  bénéfice:  en  général  étoienc 
grévés  ,  dans  leur  temporel ,  de  trois  charges  abfolumenc 
diftindes.  La  première  pour  l'entretien  des  Bénéficiers, 
la  féconde  pour  les  réparations  &  la  dépenfe  du  fervice, 
&c  la  troifième  pour  les  pauvres  (i). 

Si  l'Etat ,  en  prenant  les  biens  de  ces  bénéfices ,  fe 
charge  des  deux  derniers  articles  de  dépenfes  ou  de  four- 
nitures ,  on  ne  volt  pas  que  dans  les  termes  de  la  Juftice , 
prefcrits  par  les  loix  mêmes  de  l'Eglife ,  les  titulaires  aient 
raifonnablement  â  fe  plaindre  de  ce  qu  on  ne  leur  ote  que 


(  I  )  Quand  je  fais  ici  la  divifion  des  charges  par  tiers  , 
d'après  nos  Orateurs  fur  le  Décret  de  2  de  ce  mois  ,  je  ne 
m'écarte  pas  plus  qu'eux  de  la  difpofition  des  Canons  ;  car  ceu^ 
de  ces  canons  qui  font  la  même  divifion  par  quart ,  ont  dif- 
tingué  la  portion  de  rEvêque,de  celle  du  refte  du  Clergé,  qui 
alors  faifoient  l'une  &  l'autre  la  moititf.  Des  canons  poitérieurs  y 
confondant  dans  cette  repartition  l'Evôque  &  Ton  Clergé,  ont 
cmplovc  la  divifion  par  tiers  ;  &  fi  dans  les  termes  mêmes  de 
la  première  divifion  par  quart ,  nous  fuirions  ici  rigoureufement 
les  termes  de  la  Juftice  ,  du  moment  que  la  Nation  prendra 
fur  elle  de  ftipendier  déformais  les  Evêques  &  les  Cure's ,  pour 
qui  feuls  font  deftinées  les  dîmes  ,  les  Bénéficiers  fans  fonc- 
tions qui  les  pofledent,  feroient  bien  en  peine  de  nous  dire  la 
part  qui  leur  feroit  due.  Il  ne  leur  reviendroit  pas  ,  dans  la  vé- 
rité de  ce  compte  ,  le  quart ,  ni  même  le  cinquième  ,  &  on 
leur  donne  le  tiers. 

Quant  aux  pauvres ,  nulle  part ,  dans  aucune  Eglife  du 
Royaume,  ils  ont  reçu  depuis  très -long  -  temps  leur  quart, 


et  que  dans  leur  jouifTance  même,  ils  n'avoient  pas  le 
droit  de  retenir  pour  eux.  Je  ne  trouverois  de  bien  fondés , 
dans  quelque  plainte  à  cet  égard ,  que  ceux  des  bcnéfi- 
ciers  à  qui  ce  qu'on  leur  laifTeroit,  ne  fuffiroit  point  en- 
core pour  leur  propre  entretien-  ôc  c'est  ce  qui  me  dé- 
termine à  opiner  que  tous  ceux  qui  n'avoient  d'un  feul 
ou  plufieurs  bénéfices  compatibles ,  qu'un  revenu  au-def- 
iôusde  800  à  1000  liv.  leurfoit  confervé  en  entier  tel  quil$ 
le  pofTédoient  avec  toutes  leurs  charges  leur  vie  durant, 
A  l'égard  des  autres  d'entre  les  mêmes  bénéficiers  dont 
le  revenu  eft  fupérieur  àSooouâiooo  Ijv.,  à  quelque  fomme 
qu'il  fe  monte ,  il  n'y  a  plus  de  gradation  a  fuivre ,  &  il 


encore  moins  leur  tiers  ;  mais  ceux  qui  prenant  à  la  lettre  le 
De'cret  du  2  de  ce  mois  ,  prétendroient  que  le  quart  leur  eft 
dû  maintenant  fans  conteftation  ,  on  les  prie  de  faire  attention, 
d'abord  que  l'Etat ,  dans  Tes  befoins  éxtrcmcs  ,  eft  le  premier 
pauvre;  que  la  charge  des  Hôpitaux,  mife  jufqu'ici  fur  les  peuples 
dans  chaque  ville  ,  bourg  &  village  ,  par  les  Ordonnances,  doit 
être  prélevée  fur  ce  quart ,  ainfi  que  le  montant  de  tous  les 
legs  pies  des  fidèles  qui  ont  donné  pour  les  pauvres ,  ce  que 
les  bénéficiers  auroient  dû  leur  donner  &  qu'ils  ne  leur  don- 
noient  point.  Enfin  les  ateliers  de  Charité  qu'on  a  établis  par- 
tout depuis  a9'ez  long-temps ,  font  encore  des  fournitures  qui 
ont  comme  acquitté  d'avance  la  ÎSatioa  de  cette  dette  tant 
favorable.  Elle  n'a  donc  qu'à  les  continuer  &  à  les  régler  même 
par  une  Loi  générale  ,  pour  combler  la  nieiure  de  Tes  obligxtiGiîs 
à  l'avenir  ;  de  forte  que  dans-  ce  moment  ai  jamais  ,  aucune 
MunicipaUîé  particulière  n'aura  le  droit  de  dirpofcr  de  rien  à 
cet  égard,  autrement  que  comme  l'AîTempice  Nationale  &  c«rt-*- 
tituante  trouvera  boa  dr  i'et^'osjiçi'îv 
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lie  faut  faire  pour  tous  qu'une  loi  générale,  en  obfervarit 
néanmoins  que  fiy  .j uTqu  aujourd'hui ,  les  décimateurs  ont 
été  chargés  des  congrues,  elle  n'étoient  pas  au  taux  où 
la  Nation  les  a  mrfcs  au  même  inftant  où  elle  s*eft  çommè 
chargée  elie-ménie  de  les  acquitter ^  & ,  en  effet,  oiitrC: 
que  le  taux  de  1200  liv.  furpatlè  de  prefque  la  moitié  le 
taux  aduel  de  la  congrue  des  Curés  {ôc  600  liv.  celle 
des  \icaires) ,  elle  montera  plus  haut  par  la  gradation  qui 
doit  fe  régler  fur  un  plus  grand  nombre  de  ParoilTiens. 
Or  ,  voilà  une  r-ouvcUe  charge  inconnue  à  MM-  les 
Décimateurs  Commendataircs,  ou  autres  Bénéficiers  char- 
gés du  paycmcr.î  des  congrues,  &:  dent  il  eft  abfolument 
juftc  qu'ils  fafient  compte  ou  grâce  à  la  Nation  pour  les 
rcrranchemcns  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  d'ordonner  fur 
leurs  revenus,  en  s'em.parant  de  leurs  fonds. 

Que  fi  la  Nation  prend  le  parti  de  vendre  ces  fonds 
(  ce  qu'elle  ne  peut  faire  avec  avantage  qu'en  vendant  ou 
bientôt  ou  bien  tard  ^  bientôt  pour  prolitcr  de  Taiarme 
des  Créanciers  dont  pUiheurs  compteroLent  pour  beau- 
coup leur  alfurance  ^  ou  bien  tard  ,  dans  l'am.élioration 
des  affaires  de  Vfx^t  où  ia  condition  des  Capitalises 
fera  comme  elle  doit  être,  la  pire),  elle  fera  déchargée 
des  réparations  ;  mais  il  refte  les  frais  du  culte  ,  Se 
re  bénéhce  des  réparations  ne  doit  pas  faire  mal  â 
Tcril  de  ceux  qni  n'auroient  janiais  fu  en  profiter  eux- 
mêmes  ;  en  forte  que  tout  bien  peié  (non  X  la  ba- 
lance du  fanctua:re  ,  qui  donnero:t  peut  -  être  moms  à 
ceux  des  Miniftrcs  qui  n'y  entrent  jamais),  tout  bien 
compté,  cèi\  faveur  ^^l'uot  que  juflice  ,  de  laUTer  a  ces 

bénêiciers 
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bénéficiers  fans  fonctions ,  &  fans  les  quereller  pour  le 
palfé ,  far  la  pluralité  de  leurs  titres ,  le  tiers  de  leurs  re- 
venus ;  aullî  faudra  -  t  -  il  defcendre  plus  bas  avec  ceux 
dont  les  charges  actuelles  abforberoient  ou  furpafTeroient; 
les  deux  autres  tiers.  Mais  je  voudrois  laijGTer  indiftindle- 
ment  le  tiers  franc  à  ceux  des  Miniflres  utiles  ,  des 
Evèques  &  des  Curés  mieux  pourvus  de  12.00  liv.  j  je 
ferois  même  d'avis  de  laiffer  à  ces  derniers  la  moitié  de 
l'excédent  de  ces  1100  liv.,  en  partant  vis-à-vis  de  chacuri 
d'eux,  du  taux  auquel  la  population  de  leurs  Paroiffes  fera 
mettre  leur  congrue  au-delTus  même  de  1200  liv.,  c'eft 
à  l'Aifemblée  Nationale  à  prononcer  fur  tout  cela ,  avec 
la  juftice  qui  accompagne  tous  fes  Décrets. 

Il  s'agit  maintenant  des  Chanoines  ôc  Bénéficiers  ré- 
formés  dans  les  Eglife§  collégiales,  ôc  même  dans  les  Ca- 
thédrales où  l'état  aduel  va  être  remplacé  par  un  autre. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  en  faveuc 
de  ceux-ci ,  c'eft  qu'ils  gagnoient ,  par  leurs  peines ,  les 
revenus  dont  on  les  prive  malgré  eux  j  car  n'ayant  défor-^ 
mais  plus  rien  à  faire  ,  ce  feroit  comme  une  juftice  de 
les  traiter  a  l'égal  des  précédens ,  puifqu'ils  vont  déformais 
vivre  comme  eux  d'un  pain  que  S.  Paul  refufoit  a  ceux 
qui  ne  travailloient  point. 

On  ne  peut  d'abord  s'empêcher  de  leur  retrancher  les 
honnoraires  des  Melfes  ,  qui  enrroient  pour  la  plupart  dans 
la  maffe  commune  des  diftributions  des  revenus  capitu- 
laires.  Leur  emploi  feroic  double  ,  s'ils  continuent  d'en 
jouir  comme  ils  ont  la  lacuké  de  le  faire.  Mais  comme 
d'autre  part ,  il  peut  fe  rencontrer ,  parrni  le  nombre  de 
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ces  Chanoines  &  Bénéficiers  réformés ,  plufieiirs  d'entre  eux 
qui  n'aient  pas  plus  de  retraite  que  les  Pveiigieux  à  qui  j'ai 
été  d'avis  de  dojvier  de  6go  à  looo  livres.  Mon  avis  feroit 
âufli  de  lailTer  à  ces  Chanoines  &  Bénéficiers  le  même 
revenu  qu'ils  avoient,  hors  leurs  Meffes,  s'il  n'excédoit  pas 
cette  fomme.  Aucun  d'eux  n'a  certainement  pas  à  f e  plain- 
dre d^  percevoir,  fans  rien  faire,  le  même  revenu  qu'il 
ne  gagnoit  ci-devant  que  dans  l'aiïujettifTement  à  TOffice 
canonial,  quand  il  ne  feroit  que  de  300  livres  :  ils  ne 
peuvent  pas  mieux  dire  que  les  Moines  rentés ,  que  les 
biens-fonds  de  leurs  Chapitres  étoient  à  eux  ,  puifqu'ils 
appartenoient  à  la  Nation.  Après  le  décret  de  TAlTemblée 
Nationale  fur  ce  point ,  nul  Eccléfiaftique  n'eft  en  droit 
de  faire ,  à  cet  égard  ,  la  moindre  réclamation ,  d'élever 
même  le  moindre  doute. 

Quant  aux  Chanoines  d'un  revenu  plus  fort  que  de  800 
à  1000  livres ,  je  les  cnvifage,  dans  leur  nouvel  état ,  comme 
les  Bénéficiers  commendataircs ,  ôc  je  leur  laiffe  le  tiers 
franc  de  cet  excédent.  Qui  a  de  quoi  vivre  honnêtement 
fans  rien  faire,  ne  doit  pas  regretter  le  furplus.  Je  parle 
ici  de  défœuvrement  ou  d'inadion  ,  non  que  je  penfe  que 
tous  ceux  à  qui  l'on  fera  des  p^nfions  alimentaires ,  reftent 
fans  occupations ,  car  je  crois  que  la  plupart  de  ces  Reli- 
gieux ,  comme  de  ces  Chanoines  ,  s'emploieront  au  Mi- 
niftère ,  s'ils  en  ont  le  talent ,  la  force  ou  le  zèle  j  ce  qui  5 
toutefois ,  ne  pourra  avoir  lieu  au  préjudice  des  Vicaires 
adluels  ,  ni  de  l'ordre  nouveau  que  j'ai  propofé  dans  le 
fervice  des  Paroiffes  à  l'avenir ,  fi  1  AlTc-mblée  trouve  bon 
de  l'ad opter  ,  non ,  dis-je  ,  que  je  penfe  cela ,  mais  parce 
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qu'il  n'eft  pas  dans  le  caradtère  des  lois ,  ni  même  de  k 
dis^nité  de  l'AiTemblée  législatrice  ,  de  compter  dans  les 
trait-mens  dont  il  s'agit  ici  les  profits  que  les  Religieux 
ôc  Bénéficiers ,  ainh  traités  par  la  Nation  au  taux  réglé  par 
elle  ,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  dans  un  nouveau 
travail qui  eft  tout  à  leur  volonté  &  à  leur  choix.  Ce 
fjroit  d'ailleurs ,  comme  avilir  ces  nobles  ôz  faintes  fonc- 
tions ,  que  de  les  mettre ,  pour  ainfi  dire ,  à  prix ,  par  la 
déduction  économique  <Sc  mercenaire  que  je  rejette,  hors 
le  cas  où  quelqu'un  de  ces  Prêtres  déplacés  feroit  pourvu 
d'une  Cure  ;  on  pourroit  alors  réduire  fa  penlion. 

J'ai  obfervé  ci-devant  que  les  Religieux  une  fois  fup- 
primés ,  il  ne  devoit  plus  fubfifter  entr'eux  de  traces  de 
leur  ancien  état ,  de  leurs  fupériorités  ou  infériorités  dans 
le  cloître  ,  relativement  au  taux  de  la  penfion  dont  ils 
dévoient  jouir  dans  le  fiècle  ;  mais  on  ne  fauroit  com- 
parer ici  à  ces  fupérieurs  de  Religieux ,  les  Doyens  , 
Prévôts  ôc  autres  dignités  &:  offices  de  Chapitres ,  foie 
de  Collégiales  ,  foit  de  Cathédrales ,  qui  avoient  les  uns 
la  double  j  les  autres ,  des  prébendes  &  des  revenus  plus 
forts  que  ceux  des  Chanoines.  C'étoit  là,  pour  ces  di- 
gnités ,  une  polTelfion  comme  propre  de  particulière ,  à 
laquelle  j'eftime  qu'on  doit  avoir  égard  dans  le  traite- 
ment. Ainfi,  je  voudrois  conferver  aux  Doyens  la  double 
qu'ils  avoient  en  nature  de  prébende  ,  de  même  qu'aux 
dignités  leurs  revenus  entiers,s'ils  n'excédoientpas  1 6oc  lïv.y 
ôî  le  tiers  franc  de  l'excédent,  ii  leurs  revenus  étoient 
plus  forts. 

De  plus  5  mon  avis  eil  qu'on  lailTe  tant  aux  Cha- 
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nomes  qu'aux  Doyens ,  dignités ,  perfonats  ôc  offices  des 
Chapitres  de  Collégiales  fupprimée  ,  ôc  des  Chapitres  de 
Cathédrales  réformés  ou  réduits ,  leur  logement  canonial 
ou  clauftral  leur  vie  durant ,  moyennant  qu'ils  l'occupent 
eux-mêmes  avec  feu  &  lieu ,  fans  les  louer  a  d'autres , 
fans  en  faire  même  ufage  ,  foit  de  grenier ,  foit  de  cave 
ou  autre  deftination ,  quand  ils  ne  l'habiteront  pas  eux- 
mêmes  5  ôc  pour  la  table  ôc  pour  le  lit.  Cette  reftriclion 
eft  jufte,  parce  que  ,  après  le  traitement  pour  l'entretien, 
qui  comprend  le  logement ,  la  concelTion  du  logement 
canonial  devient  alors  une  fmiple  faveur ,  ôc  une  faveur 
toute  perfonnelle. 

Refte  à  parler  des  Penfionnaires.  Il  y  a  dans  ce  moment 
pluficurs  penfions  établies  foit  par  le  Pvoi ,  fur  les  bé- 
néfices confiftoriaux  ,  foit  par  voie  de  réfignation  ou  au- 
trement. Je  ne  puis  aie  pas  les  foumetrre  à  la  même 
mefure  des  réduélions  impofées  fur  les  revenus  mêmes 
du  bénéficier  grève  de  la  penfion  ,  c'eft  -  à  -  dire  que  la 
penfion  faifant  comme  partie  de  ces  revenus ,  elle  doit 
en  fubir  le  fort  ;  mais  fi  c'eft  une  penfion  réfervée  fur 
des  Cures  grades ,  ou  même  fur  des  Cures  à  la  congrue , 
qui  va  augmenter  de  500  liv.  .^c  plus,  par  les  Curés 
mêmes  qui  les  poffedoient ,  ôc  à  qui  cette  penfion  eft  né- 
cefl'aire  pour  leur  entretien  ,  je  fuis  d'avis  de  la  leur  laifier 
toute  entière  fur  les  revenus  ou  les  biens  du  domaine 
de  la  Cure ,  s'il  y  en  a ,  finon  fur  la  malTe  commune 
des  fonds  a  établir  pour  les  Curés  ôc  les  Vicaires  in- 
valides. 

Il  y  a  aufîî  des  penfions  établies  fur  des  évêchés,  donc 
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les  Evèqiies  étant  déformais  payés  en  argent ,  les  biens 
pafTcront  à  l'Etat  avec  toutes  leurs  charges ,  &  alors  le 
retranchement  du  tiers  de  ces  pendons  foumifes  aux  trois 
dixièmes  de  décimes,  feroit  peut-être  le  plus  raisonnable  » 
û  on  ne  trouvoic  plus  jufte  de  les  réduire  en  général  ^ 
la  moitié  ,  fans  toucher  à  celles  qu'on  juftifieroit  être 
abfolument  ncceiTaires  pour  l'entretien  des  penfionnaires 
eccléfiaftiques ,  ôc  qui  n'excéderoient  pas  la  fomme  de 
800  à  1000  liv. 

A  l'égard  des  dettes  perfonnelles  des  bénéficiers ,  je 
trouve  de  la  dernière  équité  que  l'Etat ,  en  prenant  leurs 
biens ,  fe  charge  de  payer  non  -  feulement  toutes  celles 
dont  un  fuccefiTeur  au  bénéfice  aurcit  été  tenu  ,  mais 
encore  les  dettes  qui  auront  Tair  de  îa  jurdce  êc  àe  là 
bonne-foi,  ôc  ne  feront  point  excelllves car  il  n'eft  pas. 
polnble  ,  avec  la  meilleur  volonté ,  d'ac^mettre  ni  les 
dettes  dont  l'emploi  n'a  pas  tourné  au  profit  du  bcné-^ 
fice  5  ni  celles  dont  le  titre  ne  repofe  pas  fur  un  ?.€to 
public  &  d'une  date  authentique^  mais  ce  fera  un  Prélat, 
un  Bénéficier  noiiveilement  pourvu  par  des  bulles ,  ou 
épiîifé  par  des  procès  qu'il  étoit  obligé  de  foiitenir  ou  do 
détendre,  8c  qui  lui  auront  énormément  coûté.  Il  comproic 
&î  il  avoit  droit  de  compter  pour  les  renibourfemen.'; , 
fur  11  totalité  de  fes  icvenus ,  xSc  on  ne  lui  en  laifTe  que. 
la  moitié  ou  moins  ^  c'cH  le  ca^ ,  en  bonne  jibflice,  dô> 
venir  à  fon  aide. 

Et  voilà  ,  Meilieurs ,  dans  runiverfaliré  de  la  matière,' 
ce  que  j'ai  vu  de  meilleur  à  propofer  à  î'AlTêmblée  Na- 
tionale, poiir  répondre  à  ffs  vnxb.  &:  pour  lui  fournir 
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moyens  de  prendre  far  ces  grands  objets ,  les  dernières 

délibérations  que  toute  la  Nation  attend  avec  la  plus 
grande  impatience ,  de  fa  juftice  ôc  de  fa  fagefle.  Il  me 
refte  feulement  à  réduire  en  articles  de  règlement,  dans 
la  forme  d'un  projet  d'arrêté ,  les  idées  capitales  de  moa 
difcours,  dans  le  même  ordre  5c  fous  les  mêmes  divi- 
fions  du  plan  que  je  viens  d'avoir  l'konneur  de  vous 
développer  avec  tous  fes  motifs  (i). 


(  I  )  Ces  articles  ,  en  forme  d'arrêté  ,  ont  été'  lus  dans  la 
même  féance  au  Comité  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  les  rap- 
porter ici ,  pour  deux  raifons  :  la  première  ,  que  cet  imprimé 
n'étant  qu'un  eflai  de  rapport ,  &  non  le  rapport  même  du 
Comité,  je  n'ai  pas  dû  le  prévenir  dans  fa  dernière  &  meilleure 
forme  ;  l'autre  raifon  eft  que  ,  n'ayant  voulu  par  cette  impref- 
jfion  qu*accélérer  le  travail  ,  en  réuniffant  dans  mon  difcours 
tous  les  objets  fur  leilquels  l'Affemblée  a  befoin  de  délibérer, 
&  très-prochainement ,  on  ne  doit  le  confidérer  que  comme  un 
moyen  pour  faci'iter  ou  préparer  fes  délibérations ,  d'autant  que 
le  rapport  définitif  du  Comité  n'eft  pas  réfolu ,  ni  prêt  à  l'être  , 
au  moins  dans  l'unanimité  des  fuflVages;  ce  qui  laiffe  à  chacun 
de  fes  Membres  toute  liberté  &  pour  fes  opinions ,  &  pour  la 
la  manière  de  les  manifelter. 

II  me  refte  une  dernière  obren''ation  à  faire  ,  c'eft  relative- 
ment au  Décret  du  2  Novembre ,  d'après  lequel  j'ai  fondé  prel^ 
que  toutes  mes  hypothéfcs.  Ce  Décret,  dit-on  ,  renvoit  quelque 
chofe  aux  Provinces  pour  Ton  exécution ,  &  celles  de  ces  Provinces 
oiî  il  y  a  plus  de  biens  eccîéfiaftiques  que  dans  d'autres  s'y  oppo- 
feront  Mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'on  attaque  par  là  l'au- 
torité même  de  l'APemblée  dans  le  princi.  ede  fon  Dccret;  qu'au- 
tune  Province,  après  Tabnêgatlon  générale  des  privilèges,  neûuroit 
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fagement  nî  jugement  traverser  les  deficins  de  rAflemblee  pour 
le  bonheur  commun  de  la  Nation.  Rien  n'auroit  pu  ni  ne  pour- 
rolt  encore  Te  faire  de  bien  dans  cette  AHemblée ,  Ci  l'intérêt 
privé  avoit  le  droit  d'en  arrêter  la  marche.  Il  n'y  auroit  plu» 
alors  ni  aides  ni  gabelles  à  fupprimer  ,  parce  que  les  Province» 
ou  ces  impôts  ne  font  pas  connus ,  ont  intérêt  de  s'y  oppofer, 
&  s'y  oppoferoient  même  avec  bien  plus  de  fondement ,  que  ne 
Je  feroient  les  Provinces  dont  nous  parlons  ,  pour  la  vente  d'un 
bien  que  la  Nation  a  déclaré  lui  appartenir ,  quelque  part  quuî 
/bit  fîtué  dans  le  Royaume.  Au  furplus  ,  quelque  ufage  que  la 
Nation  fafTe  des  biens  eccléliaftiques ,  ils  refteront  toujours  ok 
ils  font ,  &  perfonne  qui  gagne  tant  que  les  liabitans  de  ces 
Provinces  mêmes  ,  à  ce  qu'ils  foient  verfés  dans  la  circulation 
&  le  Commerce  ,  fur  -  tout  par  des  ventes  morcelée^  que  je 
préférerois  à  toute  autre  pour  le  plus  grand  profit ,  Se  des  Prç- 
vinces  &  de  la  Nation. 

Au  furplus ,  comme  dans  la  nouvelle  divifion  des  évêcliés  » 
dont  on  veut  diminuer  le  nombre  ,  les  diocèfes  feront  plus 
étendus ,  il  fera  bon ,  il  fera  néceûaire  d'introduire  dans  tout  le 
Royaume ,  l'ufage  ou  l'établiiïement  des  Arcliiprétrés  ruraux  ;  ce 
fera  une|  dignité  de  plus  pour  les  Curés  parmi  lefquels  &  par 
kfquels  ks  Archiprêtres  feront  choilis. 


